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PREFIl.CE 

Ce document fut rédigé bien avant la ~réation de la Commission 

dlétude sur la formation des adultes~ auprès de laquelle le Conseil 

du statut de la femme déposait en 1980 un nouveau mémoire intitulé 

l'La formation des adultes: les femmes", Les lectrices et lecteurs 

qui désirent comparer la situation décrite dans le présent document 

avec un portra it pl us récent pourront référer à ce second mêmo; re, 

disponible au C.S.F. ~ ainsi qu'au recueil statistique "Chiffres en 

main"~ autre publication du C.S.F. vendue chez l'Editeur officiel 

du Québec. 

http:PREFIl.CE


TABLE	 DES ~1,l\,TIERES 

PREFACE 

TABLE	 DES MATIERES 

LISTE	 DES TABLEAUX. 

INTRODUCT ION 

.CHAPITRE 1 -"	 APERCU GENERAL DE LA SITUATION ECO­
NOMI QUE ET SOCI ALE DES FEfilt·1E? AU 
QUEBEC 

1.10	 - Nombre 
1.20	 - Scolarité 
1.30 Présence sur le march~ du travail 
1.40	 -' SecteUr et type d' emp loi 
1.50 - Revenu	 annuel moyen 
1.60 Etat civil 
1.70 -Maternité
 

.. 1.80 Maternité e.t travail rémunéré
 
1.90	 - Synthèse 

. , 
CHAPITRE II - LES RESSOURCES ÉDUCATIVES ET LEUR U­

TILISATIONEFFECTIVE CHEZ LES FEMMES 

,2.10 Enseignement 'régulier . 
2. 11	 Ensei gnementrégu li er au CEGEP 
2.12	 Enseignement régulier à l'université 

2.20	 - Enseignement aux adultes 
2.21 Formation	 générale - DGEA 
2. 22 Formati on	 profess'i onne.l i e ~ DGEA 
2.23 Formation	 socio-culturelle - DGEA 
2.24	 Comparaison des types de-fonnation 

offerts par la D.G.E.A. 

PAGE 

III 

V 

VII 

3 

3
 

3
 

3
 

4 

4 

5
 

5
 

5
 

6
 

9 

9 

9 J> 

; 13 

19 

19 

20 
, 22 

2j 



VI 

PAGE 

242.30 - Multi-Média 
2.40 - Enseignement aux adultes dans les CEGEP 25
 

'2.50	 - Enseignement aux adultes dans les uni ver- 25 
sités 

2.60 - Cours par correspondance	 27
 
2.70 - Cotirs de gest{on des petites entreprises 28
 
2.80 - La Télé~Université 28
 

'2.90 - Synthèse .29 '
 

CHAPITRE III - L'ACCESSIBILITE DE L'EDUCATION DES 31
 
ADULTES
 

, 3. 1O' -	 Exigences académi ques ' 31
 
3.11 Enseignement régu1i~r	 ,31 

3.12 Enseignement aux adultes	 32
 
3.20 - Orientation et admission	 '32 

3.21 Enseignement régulier	 32
 
3.22 Enseignement aux adultes ,33 

'3.30 - Accessibil ité matérielle ,34 
3.40 - Accessibilité financière	 ,35 

3.41 Enseignement régulier	 35
 
3.42 Enseignement aux,adultes	 j6 

1.50 - Synthèse	 ' 37
 

CHAPITRE IV - POUR MIEUX REPONDRE AUX BESOINS
 
DES FEr1~1ES EN EDUCATION ' 39
 

CONCLUSION	 .45
 



. LISTE DES TABLEAUX
 

PAGE 

CHAPITRE II	 LES RESSOURCES EDUCATIVES ET LEUR 
UTILISATION EFFECTIVE CHEZ LES FEMMES 9 

" 

TABLEAU 1 - Diplômés du CEGEP général en' 1974	 10 

TABLEAU 11- Etudiants inscrits au CEGEP'général 11 
en 1975-76 

. TABLEAU III	 Diplômés du CEGEP professionnel en 1974 12 

TABLEAU IV- Etudiants inscrits 'au CEGEP professionnel· 12 
1975-76 

TABLEAU V - Diplômés universitaires du premier cycle 14 
1974' 

TABLEAU VI- Inscr;ptionsà tenips complet au premier 15 
'. cycle universitàire pour le trimestre 

d' autbmne1975 

, TABLEAU VII Diplômés universitaires du deuxième et du 17 
.,' tr~isième cycle en 1974 ' 

TABLEAU VIII	 Inscriptions à temps complet au deuxième 18 
e't au troisième cycles pour'le trimestre' 
dl automne 1975 " 

TABLEAU IX -"ïri~crirtions aùx ~ours de formation 20 
.... 'gén~rale pour liannée 1974-'75 

TABLEAU X· - Inscriptions en 1973-74 aux cours de 21 
f~rmation professionnelle au Québec 

TABLEAU XI - Pourcentage de femmes ch'ez 1es i nscri ts 26 
au premier cycle universitaire pour le 
trimestre d'automne 1975 

TABLEAU XII- Inscriptions au registre le 31 août 1975 27 
pour les cours par correspondance 

TABLEAU XtII	 Inscriptions' aux cours de gestion des 28 
entreprises pour 1973-74 



VI II
 
/~ 

\, Liste des tableaux en annexe 

- APPENDICE A PAGE 
STATISTIQUES GENEPALES CONCERNANT 

.. FEMININE ADULTE AU QUEBEC . 
LA POPULATION l 

Tableau 1 
., 
- Scolari té l 

Tableau II - Présence sur le marché du travail 
(emplois rémunérés) 2 

Tableau 111- Revenu annuel moyen 3 
Tableau IV - Secteurs et types dlemploi . 3 
Tableau V - Population active "Non-active" selon le 

motif 5 
Tabl eau VI - Etat ci vl·l 6 
Tableau VII- Maternité (chez les non-célibataires) 6 

-Tableau VIII Maternité et travail rémunéré 7 
Tableau IX - Vue dlensemble 8 

- APPENDICE B 

Tableau 1 - Inscriptions à temps plein au premier
. cycle, Universitë'Laval, automne 175 l 

Tableau II - Inscriptions à temps plein au premier
cycle, Université de Montréal, automne 
175 2 

Tableau 111- Inscriptions à temps plein au premier
cycle, Université du Québec à Montréal, 
automne 175 3 

Tableau IV - Inscriptions à temps plein alJ( deuxièine 
et troisième cycles, Université de 
Montréal, automne 175. 4 

Tableau V -Inscriptions à temps plein aux deuxième 
. et troisième cycles, Université de Mont-
réal, automne 175 5 

Tableau VI -Inscriptions à llextension de llenseigne­
ment, Université Laval, automne 175 6 

Tableau VII- Inscriptions! la faculté de lléducation 
permanente, Université de Montréal, autom­

.ne 175 7 

- APPENDICE C 

Tableau 1 - Thèmes proposés par le ministère de llEdu­

cation en formation socio-culturelle·
 

- APPENDICE D 

Tableau 1 - Clientèle féminine de la DGEA, 1973-740 



MEMOIRE DU CSF SUR L' ACCES DES Fn1MESAL'EDUCATION AU QUEBEC 

l rnRODUCTION 

Lléducationdes adulte~ a connu au Québec un essor important depuis
 
quelques années. Toutefois, il est évident qufune grande partie de
 
sa clientèle, en l'occurrence les femmes, nia pas une accessibilité
 
égale à tous les programmes et ne trouve de possibilités réelles de
 
formation que dans les domaines qui lui sont réservés par tradition
 
et qui lui offrent peu de chances d'améliorer sa situation.
 

Les femmes sont nombreuses en éducation post-obligatoire. Les sta­
-tistiques disponibles en témoignent. Pour l'ensemble de la province, 
'celles-ci se retrouvent en ,1975-76, 57,707 inscrites aux cours régu­
liers de niveau collégial (CEGEP et collêges privés), soit 48.21% de 
l'ensemble des inscrits. Parmi les diplômés universitaires de 1974, 
on.comptait 6,417 femmes, soit '36.73% de l'ensemble. 

Aux cours offerts par la Direction générale de l'éducation des adul­
tes (DGEA), on comptait en 1973-74, 115,555 femmes, soit 65.63% de 
l'ensemble; ces étudiantes se retrouvaient surtout en formation socio­
culturelle et en formation générale où elles représentaient respecti ­
vement 87.3% et 59.7% des inscrits, alors qu'en formation profession­
nelle, elles constituaient seulement 34.2% des inscrits. En avril 
1975, il Y avait 3,881 femmes inscrites aux cours par correspondance, 
soit 40.86% des étudiants alors qu'aux cours de gestion des entrepri­
ses, les femmes représentaient 16.39% des inscrits, soit 811. De 
plus, pour la' seule région de Montréal en 1974-75, 8,772 femmes étaient 
inscrites à Multi-Média, soit 74% de la clientèle totale. On voit donc 
là que les femmes veulent' acquérir une meilleure formation. 

Pourtant, dans ce qui va suivre, nous pourrons voir de façon plus pré­
cise comment leur concentration dans certains programmes définis indi­
que que, malgré le nombre global d'étudiantes inscrites, l'accessibi­
lité à chacun des programmes, que ce soit en termes d'orientation ou 
de possibilités matérielles, est restreinte. 

Cette accessibilité à l'éducation post-obligatoire est devenue parti ­
culièrement importante, le rôle de la femme dans notre société ayant 
beaucoup changé. Sur le plan économiqu~,sa participation sur le mar­
ché du travail est devenue un élément essentiel de croissance. De 
plus, les conditions actuelles de vie font que la femme, qu'elle soit 
célibataire, mariée, divorcée ou séparée, doit être préparée à assu­
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mer financi~rementr enti~rement ou en partie, sa vie et cell~ de sa 
famille. Qu'elle soit sur le marché du travail ou ·au foyer, elle 
devrait pouvoir se perfectionner et se recycler professionnellement 
au même titre que les honmes. Ce qui n'est pas le cas. 

Sur le plan social, la femme se doit de participer à la vie commu­
nautaire. Qu'elle soit sur le marché du travail ou au foyer, elle 
doit avoir acc~s à de l'information socio-culturelle. Cette infor­
mation lui permettra de jouer un rôle â part enti~re comme membre 
de la société québécoise et évitera le cloisonnement dans un rôle tra­
ditionnel et très limité. 

C'est donc à tous les niveaux, pour toutes les étapes de leur vie, et 
en correspondance avec leurs besoins personnels, sociaux et profes­
sionnels, que l'on.doit assurer aux femmes l'accès aux études offer­
tes ~ l'ensemble de la population. La planification des services en 
éducation doit tenir compte de leur situation particulière et de l'é­
volution de ces. besoins. C'est pourquoi, dans les chapitres qui vont 
suivre, nous nous arrêterons sur la condition sociale et économique 
de la femme au Québec, sur son utilisation des ressources éducatives 
açtuelles et sur l'accessibilité à ces ressources afin de faire des 
recommandations visant à rendre plus accessible et plus adéquate l'é­
ducation post-obligatoire pour les femmes. 
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.CHAPiTRE 1 

APERCU GENERAL, DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE DES FEMMES AU 
QUE BEC 

Source: .Recensement de 1971, sauf indication contraire." 
Voir statist1ques ~ l'appendice A. 

1.10 Nombre 

Selon le dernier recensement", les femmes constituent 50.3% de la po­
pulation, et 50.9% des.adu1tes de 15 ans et plus dans la province de 
Québec. Leur espérance de vie est de 75 ans, tandis que celle des 
hommes est de 68 ans. 

,1 ;-20 Seo1àrité 
.• ,,' ., 

Panili la popUlation qui étudie à temps plein, le nombre de femmes se 
compare au nombre d'hommes jusqu'au CEGEP. Leur représentation tom­
be ensuite ~ 39% au niveau universitaire sous-gradué, et ~ 31% au ni­

'veau universitaire gradué. 

Dans la population adulte en général, 19.6% des femmes oht :p1us de 
11 ans de scolarité, comparati vement à 23.3% des hommes. 

Dans .1a population dite active, 31.1% des femmes ont pl us dé 11 ans 
de scolarité, comparativement à 26.8% des hommes. 

Les femmes ont donc moins de scolarité que les hommes. Elles sont 
particulièrement minoritaires au-de1~ du niveau obligatoire d'études. 
Les moins scolarisées pénètrent très peu le marché du travail. Ceci 
a peur effet de produire une scolarité légèrement supérieure chez les 
travailleuses, effet paradoxal en regard des niveaux d'emploi et de 
salaire qu!el1es occupent. 

1.30 Présence sur le marché du travail 

Le taux·moyen'd'activité chez les femmes augmente régulièrement de­
puis le début, du siècle ~t se situe actuellement autour de 40%. 
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En 1971, il était de 28.4% chez les ferrunes manees (ce qui représen­
te une travailleuse'sur deux), 25% chez les mères qui ont des en­
fants d'âge scolaire (une travailleuse sur quatre), et 22% chez les 
mères qui ont des enfants d'age pré-scolaire (une travailleuse sur 
huit). 

Les trois-quarts de ces travailleuses ont un emploi a temps plein. 

Notons qulil existe au maximum 10,000 places en garderie pour au­

del~ de 180,000 mères-travail.leuses et un nombre encore plus consi­

dérable de jeunes enfants.
 

Notons également que ces chiffres ne tiennent pas compte du travail
 
domestique des femmes, ni de leur collaboration non .rémunérée aux
 
entreprises familiales dirigées par le mari comme les fermes et les
 

, petits commerces. 

1.40 Secteur et type d'emploi 

Les.femmes sont présentes dans la presque totalité des professions
répertoriées aU dernier recensement; leur présence est nulle dans 
moins de 7% des cas, ce qui peut encore signifier qu'on y trouve une 
ou, deux femmes, puisque toutes les unités sont arrondies à ,0 ou 5. 

Leur répartition ,dans toutes, ces occupations est par contre très iné­
gale. Le travail de bureau regroupe 32% des travailleuses. Un au­
tre 39% se répartit entre les services, la santé, le commerce et l'en­
seignement. 

Elles se rétrouvent massivement dans les 'emplois subalternes, mal
 
payés, souvent non syndiqués, etnD les possibilités de promotion
 
sont minces. (voir tableau IV)
 

1.50 Revenu annuel moyen 

En 1971, les ferrunes adultes au Québec avaient un revenu annuel moyen 
de $2,971. (horrunes $6,288.). Parmi elles, 44% n'avaient aucun revenu 
et un autre 26.5% environ avaient un revenu inférieur au seuil de. 
pauvreté établi par le Conseil économique du Canada. Donc, environ 
7 ferrunes adultes sur 10 devaient vivre dans la pauvreté à moins d'ê­
t re al a charge dl une autre personne. ,. .;. 

Au Québec, le revenu moyen d~s travailleuses a temps plein était de 
$4,652., comparativ~ent,à $7,663. chez les hommes. 
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1.60 Etat, ci vil 

Envi ron 60% de's femmes adultes au Québec sont ma ri ées, 30% sont cé­

libataires et 10% sont veuves ou divorcées. Leur moyenne d'âge au
 
premier 'mariage est de 22 ans.
 

Au Canada en 1971, le taux de probabilité de divorce était de 23%.
 
La même année, 39% des jugements de divorce laissaient une femme a­

vecau moins un enfant à charge.
 

1.70 Maternité 

Chez les non-célibataires, les femmes ont en moyenne 3.06 enfants.
 
A l'intérieur du groupe d'âge de 15à 44 ans, cette moyenne est de
 
2.31 enfants. 

En 1974, 7.6% des naissances se sont produites hors mariage. 

En 1971, les familles monoparentales représentaient 7.9% de toutes 
,les familles québécoises et étaient dirigées par une femme dans 95% 
'des cas. Plus du tiers de ces femmes seul soutien de famille de­
yaient vivre de l'aide sociale. ' 
·t . 

Au-Canada en 1973, 59.6% des mères seules sont dans la pauvreté, par 
rapport ft 14.1% des pères seuls, et 12.7% des familles à deux parents 
(1) . 

1.80 Maternité et travail rémunéré 

Environ 35% des Québécoises adultes sont mères de jeunes enfants
 
(moins de 15 ans). Le quart d'entre elles ont un emploi rémunéré,
 
et il s'agit d'un emploi à temps plein 2 fois sur 3.
 

Environ 20% des Québécoises adultes ont des enfants d'âge pré-scolai­
re. ~e cinquième d'entre elles ont un emploi rémunéré, à temps plein
7 fois sur 10. 

', ... ;­

(1) "Seu l dans un monde à deux", Rapport du Conseil national
 
du bien~être social (Canada), Avril 1976.
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t1ENAGERES' 
ETUDIANTES 
TRAVAILLEUSES BErlEVOLES 

8.6% 

r~ERES 

SUR LE 
~ARCHE DU 
RI\VAIL 

26.3% 

t1ERES 
DEJEUNES ENFANTS 

(sans emploi sala­
ri é) 

QUEBEC 1971 

Le Bureau de la main-d'oeuvre féminine du Canada estime qu'en moyen­
ne, les jeunes filles présentement aux études secondai res. seront sur 
le marché du travail pendant 25 ~ 30 années de leur vie adulte. La 
période aD elles él~veront des enfants s'étendra par ailleurs sur en­
viron 15 ft 20 ans. . 

1. 90 Synth~se 

En résumé, les Québécoi ses ont reçu une formation m04 ns longue que 
l~s hommes. Elles se re~rouvent dans un éventail limité d'emplois, 
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avec un revenu très inférieur à celui des hommes, et peu de chances 
d'avancement. Elles se marient vers 22 ans et ont 2 ou 3 enfants. 
Durant la période où elles élèvent leurs enfants, le quart d'entre 
elles continue ~ travailler. Avec l'incidence croissante du divor­
ce, en plus des natssancesho~s mariage, environ 8% des familles 
sont ~ leur charge. Vers 40 ans en général, l'éducation de leurs 
enfants tire à sa fin et elles ~ntrent dans la seconde moitié de 
leur vie, soit en retournant sur le marché du travail, ou par des ac­
tivités sociales ou culturelles diverses. Les femmes mariées vivront 
encore environ 7 ans après le décès de leur conjoint. 

Les besoins de formation des femmes se lisent dans l'ensemble de ces 
données. Elles doivent subvenir à leurs besoins toute leur vie si 
elles sont célibataires. Si elles se marient et ont des enfants, el ­
les doivent encore souvent partager cette charge financière avec leur 
conjoint, et risquent de la porter seules dans l'éventualité d'un di­
vorce. Elles ont aussi, en plus, une responsabilité de ménagère et 
d'éducatrice que leurs conjoints partagent encore très peu aujourd'hui. 
Après la période de maternité, elles cherchent à retrouver une identi ­
té sociale et une certaine autonomie mais doivent sUrmonter leur i ­
solement, leur décalage par rapport aux exigences de l'emploi, la 
discrimination fondée sur le sexe et/ou sur l'âge, etc ... 

E11 es ont donc des besoi ns parti cul i ers en termes de formati on "per­
manente'l. On doit tenir compte des responsabilités familiales qu'el ­
les assument durant un certain temps, des responsabilités financières 
qui peuvent leur incomber aussi lourdement (sinon plus) qu'aux hom­
mes chefs de famille, et du problème de leur réintégration sociale 
et professionnelle progressive apnès la naissance des enfants. 

Nous nous proposons d'élaborer les réponses possibles ~ ces besoins 
après une analyse des services et ressources éducatives auxquelles 
les femmes ont présentement accès, et de l'utilisation qu'elles en 
font. 





CHAPITRE II
 

LES RESSOURCES EDUCATIVES ET LEUR UTILISATION EFFECTIVE CHEZ LES 
FEMMES 

Il semble de plus en plus probable que le terme lIétudiant adulte ll 
changera bientôt de sens pour englober tous ceux qui étudient au­
delà de l'âge obligatoire, c'est-a-dire normalement au-delà du se­
condaire V, qu'ils étudient le soir ou le jour, à temps plein ou à 
temps partiel, de façon continue ou en s'interrompant quelques an­
nées pour travailler, élever un enfant, ou vivre une autre forme 
d'expérience. C'est pourquoi nous examinerons ici les services édu­
catifs. ll réguliers ll (programmes à temps plein, de jour) aussi bien 
que les services lI aux adultes ll (programmes à temps partiel, de soir, 
conçus pour ceux qui retournent aux études après quelques années 
d'absence). 

2.10 ENSEIGNEMENT REGULIER 

2.11 Enseignement régulier au CEGEP 

Au niveau collégial, deux types de formation sont offerts, soit l'en­
seignement général donnant accès aux études universitaires, et l'en­
seignement professionnel donnant directement accès au marché du tra­
vail . 

Van6c.è qLÙ va -6LÙVJr.e., noM a.U.On-6 démon;tAeJL que. mai.gJr.é·f 'augme.nta­
tion mipotr;ta.nte. du nombJr.e. d'UucüaYLte.-6 -<'n-6CJl..Ue.-6 au CE GE?, fe.U!l. né­
paJt:U:Uon à f'-<.YLtvue.un de.-6 cü66éJr.e.YLteô optiOn-6 (e.n 1974, 46.3% de.-6 
d-<.pfômée.-6 -6 e. Jr.eÂJtouva-te.nt e.n .6 ùe.nc.e.-6 huma-<.ne.-6 J et te.c.hrt-<.que.-6 (e.n 
1974, 46. 7%de.-6 d-<.pfâmée.-6 f' Ua-<.e.YLt e.n te.c.hrt-<.que.-6 b-<'ofog-<.que.-6 J ne. 
6aa que. c.on-6oUde.n fe.un c.onc.e.ntJr.ation dan-6 de.-6 c.hamp-6 b-<'e.n déMn-<.-6. 
Cette. -6duation -6e. tJw.du-Uta -6U!l. fe. manc.hé du tJw.vail non -6e.ufeme.YLt 
pan une. démanc.a.:tto n e.n;tAe. fe.-6 -6 e.c.te.uM d' empfo-<. "6ém-trt-<.M" et "mM c.u­
Un-6", maL6 égaleme.nt pan une. J.ja..tl..Vl.a.Üon dan-6 de.-6 -6 e.c.te.U!U> déjà déva­
fo~ é-6 e;t pe.u Jr. e.YLtabfe.-6 pJr.o 6e.-6-6-<'o nne.lieme.nt (pe.u de. mob-<'fdé pJr.o 6e.-6­
-6-<.onne.lie.- aval1c.eme.nt et pe.n6e.c.tiol1l1e.me.rLt L<.m<.tû J. et éc.onom-<.que.me.nt 
(J.jafa-<.fl.e. et C.OI1fUÜOn-6 de. tJr.avill e.11 généJr.ai.J. 

http:�c.onom-<.que.me.nt
http:L<.m<.t�
http:6-<.onne.lie.-aval1c.eme.nt
http:nne.lieme.nt
http:�galeme.nt
http:e.c.te.uM
http:Jr.e�Jtouva-te.nt
http:f'-<.YLtvue.un
http:n-6CJl..Ue
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2.11 a) Formation générale 

On retrouve au CEGEP général cinq options regroupant les différents 
programmes. Les données disponibles sur lesdip16més sont celles 
de 1973-74 (2). La répartition entre les options est la suivante: 

TABLEAUSI Diplômés du CEGEP général en 1974 

Répartition entre 
les options 

Pourcentag~ de femmes 
chez les diplômés 

Options %F %H % 
~-

.Sci ences de la 23.0 18 ..3 50.2 
santé 
Sciences pures 6.6 23.8 18. l 
et app li quées· 
s"ci ences huma i - 46.3 36.4 50.6 
nes 
Sciences de l'ad­ 3.6 13.5 17.5 
ministration 
Arts et lettres 20.6 8. l 67.2 

TOTAL 100% 100% 44.6 
(\

NOMBRE 5,360 6,661 

Les·étudiantes étaient donc surtout inscrites en sciences humaines. 
Elles étaient un peu moins nombreuses en arts et lettres mais y 
constituaient quand même les 2/3 des diplômés. Elles étaient norma­
l ement représentées en sciences humaines et de 1a santé et mi noritai­
res en sciences pures et administration. 

Si l'on compare les statistiques concernant les étudiants inscrits 
au CEGEP en 1975-76 (3) a celles des ~iplômés de 1973-74, on remarque 

(2) DIGEC, ·Ministère de l'Education du Québec 
(3) DIGEC, Ministère de llEducation du Québec 



11
 

que malgré les troi~ années qui sé~arentles in~criptions et malgré 
l'augmentation très importante du nombre d'étudiantes inscrites, 
les choix restent proportionnellement les mêmes. 

TABLEAU II 

Etudiants 'inscrits au CEGEp,général en 1975-76 

Répartition entre Pourcentage de femmes 
les optfons chez 1es i ns cri ts 

Options % F %'H % 

Sciences de la 22.7 17. l 50.0 
santé 
Sciences pures 5.7 23.9 15.2 
et appliquées 
Sci ence$ humai- 46.3 33.8 50.7 
nes 

Sciences de 1 l ad- 5.0 16. 1 18.9 
,ministration 

,Arts et lettres 20.3 9. 1 62.6 

TOtAL 100% 100%. 42.9 

NOMBRE 23,355 31,086 

Ces données nous permettent de conclure que le fait que plus d'étu­
diantes poursuivent des études devant les conduire a l'université 
n'implique nullement que l'on retrouvera une proportion plus impor­
tante de ferrmes dans les différentes spécialités universitaires. 

2.11 b) Formation professionnelle 

On retrouve au CEGEP cinq groupes de techniques professionnelles qui 
totalisaient,en 1973-74,119 spécialités. Les diplômés de 1974 s'y 
répartissaient comme suit: , , 
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TABLEAU III 

Diplômés du CEGEP professionnel en 1974 

Répa rtiti on se lon . Pourcentage de feQmes 
1es techni ques chez les diplômés 

Techni gues % F %H· % 

Techniques biolo- 61.4 14.0 89.0 
giques 
Techniques physi- 2~8 ·3"9.4 lL5 
ques 

-.­Techniques humai- 18.0 13.0 71.9 
nes 
Techniques admi- 16.4 31.3 49.2­
ni stra ti ves 
Arts 1.4 2.2 54.5 

TOTAL 100% 100% 64.9 

NQt.1BRE 5,482 2,958 
------_. • 1 

Si lion compare les stat.istiques sur les inscriptions de 1975-76 avec 
celles des diplômés de 1974, on remarque qulil y a plus de change­
ment au professionnel que ce que lion a pu observer au général. Un 
fait doit être souligné - la proportion globale de femmes inscrites 
malgré une augmentation importante du nombre absol u a diminué de 12%. 

TABLEAU IV 

Etudiants inscrits au CEGEP professionnel 1975-76 

Répartition selon Pourcentage de-femmes 
les techniques chez les inscrits 

T~chni ques % F %H % 

Techniques bio- 46.7 9.5 84.6 
logiques 
Techniques phy- 3.2 44.-8 7.4 
siques 
Techni ques humai- 16.2 11.4 57.4 
nes ..; 

Techniques admi- 29.3 27.6 54.3 
nistratives 
Arts 4.6 4.8 52.0 

TOTAL 100% 10m~ 52.8 

NOMBRE 26,351 23,574 
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Le nombre de spécialités en 1975-76 est passé a 136. Les techniques
biologiques qui regroupent maintenant 24 spécialités rassemblent 
46.7% des étudiantes par opposition a 61.4% en 1973-74 alors qu'on 
y comptait 26 spécialitês. Il faut noter qu'on retrou~ein~crites 
en techniques infirmières en 1975-76, 65% des étudiantes, même pro­
portion qu'en 1974 alors que 65% des diplômées en techniques biolo­
giques l'étaient en techniguesinfitmiêres. 

En techniques administratives en 1973-74, alors que l'on comptait 
21 spécialités, 75% des diplômées étaient regroupées en finance, 
secrétariat et informatique. En 1975-76, alors que le nombre de 
spécialités est tombé 11 19, on retrouve 29.3% étudiantes parmi les 
inscrits mais 88.5% d'entre elles sont concentrées en techniques ad­
mi ni s trati ves proprement dites, en fi nance, secrétari at et informati­
~. 

En techniques humaines, alors qu'en 1974, 85% des diplômées étaient 
en éducation spécialisée, en assistance sociale et en biblioteclmi­
~, on compte en 1975-76, 65.7% des étudiantes dans ces même spécia­
lités. 

En techniques physiques, alo~s que le nombre de spécialités passait 
de 3811 53, la ro ortion de femmes diminuait de 11.5% à 7A~~. ·En 
1974, 62% des· 1p m es se retrouva1ent en c 1m1e ln ustr1e eet en 
chimie biologie. En 1975-76, 52% des femmes inscrites le sont dans 
ces m!me spécialités. 

Le nombre de spécialités en arts est passé de 16 a 23. Lès étùdian­
tes y sont en 1975-76 ! peine plus nombreuses que les édutiantso 
Toutefois, les arts représentent un choix pour trois fois plus d'é­
tudiantes qu'en 1973-74. L'esthétique, l'aménagement· intérieur; le 
graphisme qui" regroupaieriteri 1973-74, 77% des diplômées regroupent 
en 1975-7~, 67% des inscrites. 

Au secteur professionnel, les femmes sont donc maintenant majoritai­
res dans toutes les techniques a l'exception des techniques physi­
ques où elles constttuent nettement une minorité. Leurs choix res­
tent toutefois concentrés autour de certaines spécialités. 

2.12 Enseignement régulier à l'université 

L'enseignement universitaire s'adresse presqu'exclusivement aux étu­
diants ayant terminé leurs études collégiales. Les choix effectués 
au CEGEP sont donc maintenus à l'université. Toutefois, à ce niveau, 
on peut dégager une dimension nouvelle qui est celle de la poursuite 
des études. 
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Le.6 éléme.nt6 lM plU6 6igI'ÙMc.atl6.6 daM c.e. qiù .6ULt .6oYlt .le-6 UU':' 
van.t6 : 

al	 le.mal.YLÜe.n de. la c.onc.e.n:tJr.a.:ti.-on dM UudiaYlte-6 daM C.eJt:ttùM 
p!l..og!l..ammM: deJ.i cü.pleJmé6 uMVeMitcU.Ae.6, e.n 1974,68% Uaie.Ylt 
e.n -6 ùe.nc.e.6 humMne-6, éduc.a.:t<.on e.:t. lU:t!te-6, aloM que. 70% de-6 
Cü.pf..8mê6 g!l..aduMe.Ylt e.n .6 c.ie.nc.e.6 humMne-6, .6 c.ie.nc.e.6 pU!l..e-6 e.t ap­
pUquêe-6 e.:t. admtl1à:tJr.a.:U.on. 

b}	 la cU.mütU:Uonpltoglte.66ive. da nomblte. d'Uucüa.Ylte-6 à me-6U1te. que. 
le-6 Uude-6 avanc.e.Ylt: aloM qu' e.n 1974, le-6 é.:t.ucU.an:t.e-6 lte.plté.6 e.H­
:t.aJ.e.Ylt 44.6% de.6 cU.pMmé6 du CEGEP géné!l..al, e.Ue-6 ne.lte.pltûe.n­
:t.aJ.e.n:t. plU6 que. 38.4% de.6 cU.plômé.6 UI'ÙVe.MitcU.Ae-6 du 1e.Jtc.yc.le., 
30% du 2e. c.yc.le. e.:t. 14.4% du 3e. c.yc.le.• 

.2.12 a) Premier cycle 

Les statistiques disponibles concernant les diplômés universitaires. 
sont celles de 1974 (4). Les différents programmes universitaires 
ont été regroupés en neuf secteurs qui s'apparentent aux catégories 
utilisées pOlir le niveau collégial, et les diplômées de 1974s'yré­
partissaient comme suit: 

TABLEAU V 

Diplômés universitaires du premier cycle 1974 

Répartition entre Pourcentage de femmes 
les spécia lités chez les diplômés 

Spécialités % F %H	 % 

Sei ences de 1a 5.5 9.2	 27.0 . 
santé (médica1)
 
Sciences de la 8~2 0.2 96.7
 
santé (para-médical)
 
Sciences pures 7.7 12.2 28.1
 
Sciences appliquées 1.7 14.0 6.9
 
Sciences humaines 24.7 25.3 37.9
 
Scfences de l'édu- 29.5 14.0 56.8
 
cation
 
Administration 3.3 18.8 10.0
 
Arts .' 5.5 1.7 67.2
 
Lettres 14.0 4.6 65.4
 

TOTAL 100% 100%	 38.4 

NOMBRE 5,635 9,037 

(4) Ministère de. l'Education du QuébeC 

http:1e.Jtc.yc.le
http:admtl1�:tJr.a.:U.on
http:�duc.a.:t<.on
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Au remier cycle universitaire,· lus dé la moitié déS étudiantes 
étaient· Onllées en·sèlences nùmairies et·en scienèès de l éduca­
tion. Bien que dans l'ensemble,' les femmes ne représentaient que 
38.4~~ des diplômés, elles étai'ent majoritaires en sciences de la 
santé (groupe para-médical), en arts et en lettres, en plus des 
sciences de l'éducation. Les sciences et l'administration, tout 
comme a.u niveau collégÏ"al, sont a majorité masculine, de même que 
les sciences de la santé, groupe médical. 

'.' " 

Répartition des femmes Pourcentage de femmes 
Universités et selon les facultés chez les inscrits 

'~"spéci alités' % %" 
" ~ 

Université Laval
 
Education et for­

mation des ensei­

gnants
 
Sciences de la
 
santé
 

Lettres
 
Administration
 

Ensemble 

UQAr~ 

Formation des maîtres 
Arts' 

Lettres 
Sciences humaines 
Sciences économiques 
et administration 

Ensemble 

22.5 63. l 

15.8 53.6 
14.8 55.9 
3.8 17.9 

37.7 

30.9 68.9 
18.0 59.7 

13.0 50.8 
25.5 42.0 

4.3 18.3 

47.2 

(5) Registrairesdes Université Laval, Université de t1ont­
réal et Université du Québec à Montréal. 



, .
 

16
 

Université de Montréa1 i (6) 
Arts et Sciences 47.7 50.2 
Diététique 2.7 95.7 
Réadaptation 5.6 85.2 
Nursing 5.4 88.0 
Sciences de l'éducation 8.9 84.0 

Ensemble 50.2 

Pour compléter l'information sur l'Université de Montréal, on peut 
souligner qu'à l'école des Hautes Etudes Commerciales (HEC), les é­
tudiantes à temps complet au premier cycle au trimestre d'automne 
1975 ne représentaient 'que 19.9%' des inscrits, alors qulà 11 éco1e 

. Polytechnique, elles ,n'en représentaient que 4.4%. 

Ces données, même si elles sont incomplètes puisqu'il ne,s"agit que 
de' quelques universités, permettent de constater que les femmes 
restent majoritaires dans les mêmes domaines que ce qui avait été re­
levé chez les diplômés de 1974~ Leur concentration en,sciences hu­
maines et en sciences de l'éducation est soutenue. 

2.12 b) Deuxième et troisième cycles 

La proportion de femmes chez les étudiants de niveau universitaire 
va en diminuant auxdeuxième et troisième cycles. 

(6) La faculté de l'Education permanente n'est pas incluse dans 
les répartitions. 

~ \: ..... 



A partir du deuxième cycle, les femmes demeurent concentrées dans le 
secteur des sciences humaines et de l'éducation mais n'y sont plus ma­
j orita ires. 

Si l,ion s'arrête sur les instriptions dans quelques universités à 
:l'automne 'l5, on' remarque que globalement les tendances restent les 
mêmes. Nous relevons ici les données les plus significatives. Les 
tablea~x complets se retrouvent ~ l'appendice 'B. 
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TAB,LEAU VI II 

Inscriptions ~ temps complet au deuxième et au troi­
sième cycles pour lé trimestre d'·automne 1975. 

Deuxième cycle Troisième cycle 

Répartition 
des femmes 

Proportion de 
femmes chez 

Répartition 
des femmes 

Proporti on de 
femmes chez 

selon les les insc?its selon les les inscrits 
'Universit~s spécialités spécialités 
et spécialités % % % % 

53.5 11.4 33.3 
42.5 10.0 58.3 
37. l 45.7 30.2 

35.6 11 .4 23.5 

28.8 '20.7 

Nombre: 70 

i 
47.5 77.9 36.8 
64.3 
86. l 
90.2 

48.9 12.9 36.7 

38.S 35.4 
Nombre: 140 

Pour l'Université du Québec à Montréal, la répartition entre les spé­
cialités est trop· élaborée pour être présentée ici. Il faut toute­
fois souligner que les étudiantes du deuxième cycle, au nombre de' 
102, représentent 50% des inscrits en études littéraires et 66.7% des 
inscrits en biologie alors qu'elles}Je forment que 38.2% de l'ensem­
ble des étudiants de ce niveau. 



19
 

2.20 . ENSEIGNEr·1ENT AUX ADULTES 

L'enseignement aux adultes recouvre un grand hombre de programmes 
qui sont dispensés par des organismes et sous des formes très va­
riésv Aux niveaux secondaire et collégial ~ c'est la Direction gé­
nérale de l'éducation des adultes du ministère de l'Education qui
coordonne ce secteur. A l'université~ les étudiants "adultes" ne 
sont pas aussi nettement cloisonnés par rapport aux étudiants régu­
liers et le~ facultés d'éducation permanente varient en nature et 
en importance d'une université à, l'autre. D'autres possibilités de 
formation existent encore: cours par correspondance~ Multi-Média~ 

formation en industrie~ organismes volontaires, -etc .... Nous tente­
rons non pas d'en faire l'inventaire, mais plutôt de donner un aper­
çu des principaux services organisés sur une échelle provinciale et 
théoriquement accessibles ~ tous., 

" 

Lel.> élé.me.ntA p!Ùnupaux qLÙ .6 e. dé.gag e.n;t de. .ta. pcvt:t,i.upa.tion du 6e.m­
mu a.ux cü fi néA e. ntA c.o U!L6 d' e.n.6 ugne.me.nt aux aduLte6 .6 ant lu .6 LU­
vantA : 

7)	 le..6 ne.mme6 .6' -ln.6C!Ùve.nt pfu.6 nac.de.me.nt aux C.OU!L6 de. noJUna..üon 
gé.11é.Jz.a.le. qu'à c.e.ux de. 6oJUnation plto6u.6-lonne.Ue.. En e.nne.t, le6 
c.oncütion.6 d'ac.c.è6 à c.e.Ue.-u lu e.xc.lue.vt-t. e.n majoJt-i.té.. (VO-l!t 
3. 12) 

2)	 lv, C.Ol.VW à te.mp.6 pa.Jl.-Üe1., ma.lglté. lu dé..6avanta.gu qu'ili c.ompolt­
te.nt, .6 alU: ne.t:te.me.n.:t plU.6 ac.c.e..6.6-<.ble6 aux 6e.mme6 que. le6 c.ou/W à 
te.mp.6 ple.-ln, c.e6 de.JtMeJl...6 de.manda.n;t une. CÜ.6pon-<.bd-lté. qu'e.Uu 
'0 nt Jta.!te.me. n;t • 

,	 ' , 

3)	 li dé4-l!t d'aucüe.Jt c.he.z lu 6e.mmu .6e. man-i.nute. dan.6 le.M .6U!!.- ' 
lte.plté..6e.n.:ta..üon aux c.Ou/W de. noltmation .6ouo-c.ultulte.lle.., Ce6 
C.oU!L6 ne. .6on.:t toute.6o-l.6 pM LLW..u .6U!!. te. planpltonU.6-lonne.l e.t 
é.c.onom<..que. e.-t. ne. .6onte.n 6a.-lt qu'une. noJtma.:Uon pe.Monne.lie.. 

2.21 Formation générale- DGEA 

~es programmes de la DGEA en formation générale permettent d'acquérir 
un degré de scolafité de niveau secondaire. On peut les suivre à 
temps plein ou à temps partiel. 

http:d'auc�e.Jt
http:Jta.!te.me
http:majoJt-i.t�
http:d'ac.c.�6
http:plto6u.6-lonne.Ue
http:g�.11�.Jz.a.le
http:nac.de.me.nt
http:ln.6C!�ve.nt
http:ugne.me.nt
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TABLEAU IX 

Inscriptions aux cours de formaHon générale 
Q9ur~année-.l974-75-..Ul ~ ~. __ 

Les femmes sont donc majoritaires dans ces cours de formation gene­

rale. Elles l'étaient également pour les années précédentes (59.7%
 
des inscrits en 1973~74 et 55.6% des inscrits en 1972-73). Il faut
 
remarquer qu'en majorité, elles suivent des cours à temps partiel.
 

2.'22 Formation professionnelle - DGEA 

Il existe au Canada un programme de formation professionnelle dont 
une partie est offerte dans les institutions d'enseignement et l'au­
tre dans l'industrie. Ce programme est régi par une entente fédérale­
procinciale - les responsables en sont le mit')istère de la Main-d'oeu­
vre et de l'Immigration; le ministère du Travail et de la Main-d'oeu­
vre et le ministère de l'Education. Cette formation a pour but l'ap­
prentissage, le perfectionnement et le recyclage professionnel. 

-." . 

Au Québec, la Direction générale de v'éducation des adultes est res­
,ponsable de la formation professionnelle de niveau s~condaire et de 
niveau collégial offerte dans lès commissions scolaires et les CEGEP. 

Il est très difficile d'obtenir des données sur la clientèle de ces 
cours. Nous ne possédons pas de données sur les étudiants en indus­
trie. En ce qui concerne la DGEA, les données disponibles sont net­
tement incomplètes et portent sur des années différentes. Nous pou­
vons malgré tout tenter de faire des observations à partir des quel­
~ues chiffres dont nou~ disposons. 

(7) Les statistiques utilisées en éducation des adultes nous ont 
été transmises par différents services de la DGEA. 
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En 1975~76, les spécialités offertes étaient au nombre de 301, ré­
parties en treize secteurs. Sur ce nombre, sept secteurs (149 spé­
cialités) préparaient à des emplois à forte prédominance .masculine 
et pour lesquels les femmes auraient d'énormes difficultés à être 
engagées (construction, menuiserie, soudure, etc ..• ). Par consé­
quent, la moitié des spécialités de ce programme de formation sont 
en fait réservées aux 'hommes. 

En 1974-75, les femmes comptaient pour 43% de la clientèle du pro­
gramme de formation de 'la main-d'oeuvre canadienne du Québec. A 
partirodu nombre d'inscriptions fé~inines dans les différents cours 
pour 197j-74, on'constate que les f~mmes ne sont inscrites que dans 
164 spécialités, qu'elles sont ~ettement minoritaires dans plusieurs 
spéciàlités (34 n'ont qu'une inscription féminine, 14 nlen comptent 

'~tie 2 et 10 n'en comptent que 3). De plus, 16.87% des étudiantes 
sont inscrites au cours de sténo-dactylo bilingue, 10 ..57% au cours 
de techniques infirmières, 8.23% au cours de commis-dactylo et 7.01% 
comme commis-comptables. Ce qui signifie que 43% des femmes qui re­
çoivent une formation professionnelle sont absorbées par4 spéciali ­
tés seulement, sur un total de quelque 300 spécialités offertes. Et 
on peut facilement constater qu'il s'agit surtout d'une préparation 
à des emplois de bureau, mal rémunérés, et à faible potentiel d'avan­
cement. 

Pour connaître la répartition des femmes entre les cours à temps 
plein et à temps partiel, nous ne pbssédons que 1esinscriptions de 
1973-74. 

TABLEAU, X 

Inscriptions en 1973~74 aux cours de formation 
professionnelle au Québec. 

Répartition des 
femmes 

Proportion de femmes 
chez les inscrits 

% % 

Temps plein 21.64 18.52 

Temps partiel 78.36, 44.64 

TOTAL 100% 34.21 

NOt1BRE: 13,959 

Il faut remarquer qulon retrouve les femmes surtout à temps partiel, 
cours qui ne sont pas financés. 
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Pour l'année 1975-76~ nous"ne possédons ~edonné~s preclses que
 
pour une région, soit celle de Québec où 19 spécialités offertes
 
dans 7 CEGEP et 11 commissions scolaires régionales. A partir de
 
ces données (8), nous avons constaté que 90.4% des ~tudiantes se re­

grou aient dans les technt ues de l'administration, les techniq~­

commerciales, les techniqùesde servites éducati s et personne)sain­

si queTes techniques de l'alimentation.
 

Il faut également souligner ici que dans le prospectus de la DGEA, 
9 spécialités sont décrites uniquement au féminin: puéricultrice, 
esthéticienne, ma~uilleuse, h6tesse, serveuse, caissière, caissière­

'vendeuse, secrétaire de direction et couturière. De plus, dans le 
détail des cours, on retrouve comme titre de cours: opératrice de 
machine à coudre, opératrice perforatricè et piqueuse de cuir. 

Il semble donc, à partir de ces quelques informations, que les femmes 
soient nettement desservies et orientées vers des emplois subalternes. 
Elles sont' proportionnellement plus nombreuses maintenant qu'elles ne 
l'étaient dans les ~nnées précédentes. Toutefois, c'est surtout à 
temps partiel qu'elles suivent ces cours et elles sont nettement con­
centrées dans un petit nombre de spécialités. 

;'.. 

2.23 Formation socio-culturelle -'DGEA 

Ces cours d'une durée habituelle de trente heures visent à aider l'a­
dulteà mieux vivre sa vie personnelle, familiale et sociale, à com­
prendre la société dans laquelle il vit et à agir sur son milieu. Ce 
type. de formation , ne donne droit à aucun crédit. 

Les thèmes de rencontre proposés par la DGEA en 1974-75 étaient sur­
tout axés sur la vie familiale et domestique. La liste complète se 
retrouve à l'appendice C. Les SEAPAC (Services éducatifs d'aide per­
sonnelle et d'animation communautaire) peuvent aussi développer des 
programmes selon les besoins locaux. 

De nouveaux thèmes peuvent @tre ajoutés si un groupe de personnes in­
téressées en fait la demande. D'après les statistiques du ministère 
pour 1973-74, certains cours débordent le cadre suggéré par le minis­
tère, tels: le dépannage et l'entretien de la voiture, les parents u­
niques~ la planification familiale, etc ••• Toutefois, dans l~ur en­
semble, ces cours sont orientés vers les tâches domestiques'et l'édu­

. , 

(8) Commisslon de la Formation professionnelle, région de Québec. 
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, cati on des enfants. Notons que la' formati on des professeurs di spo­
'nibles influence'beaucoup les sujets qui seront offerts, et que jus­
tement, les professeurs de couture, tricot, cuisine, etc.~. sont 
souvent les plus faciles a recr'uter. On t retrouve bea~coup de fem­
mes, en 1974-75, 62,514 femmes y étaient inscrites, ce ~ui représen­
tait 87% de l'ensemble·des inscrits. ' 

Même s'il n'est pas encore reconnu par l'attribution de crédits, ce
 
sect'eur de formation attire surtout des femmes parce que son contenu
 
s'adresse manifestement à elles,. contraitement aux programmes de for­

mation professionnelle qui sontdëcrits au masculin pour la plupart.
 
De plus, il s'agit de la formule la plus accessible: on n'a pas be­

soin de pré-requis et on peut y consacrer un seul soir par semaine
 
(ce ,qui compte beàucoup quand on a des responsab il ités accapa rantes
 Il 

à la maison). Pour certaines femmes encore, ce choix a aussi l'avan- ~ 
tage d'être P"us sécurisant: le mari ne se sent pas menacé puisqu'el-A 
le n'étudie pas en vue d'aller travailler mais plutôt comme loisir, ~ 
et elle-même ne craindra pas de faire figure d'exception puisque les 
autres étudiants seront tous (ou presque) des femmes dans une situa- i 

. tion semblable à la sienne.' ' 

Dans le cadre de l'éducation populaire, le ministère ~e l'Education 
offre un programme d'aide aux organismes volontaires voués à l'éduca­
tion populaire. L'objectif du programme est IId'aider les association's 
et groupements volontaires d'éducation populaire à remplir'plus effi ­
cacement leur rôle dans ce domaine auprès de la population du Québec, 
et par là contribuer, en plus des structures institutionnalisées déjà 
en place, au développement en général de l'éducation des adultes au 
Québec ll (9). Le budget de ce programme semble assez limité 

,($600,000. en 1975-76 ~ caus~ d'un bùdget hypothéqué l'année précé~ 
dente). Beaucoup d' organi smes soumettent des projets et parmi ceux­
ci, on retrouve plusieurs associations féminines. Les projets soumis 
par celles-ci en 1975 visaient surtout la formation de personnes pou­
vant assurer le bon fonctionnement et la continuité au sein des orga­
ni smes et d'autres servi ces communautaires. Le programme d'ai de é­
tant restreint, les organismes d'éducation populaire semblent actuel­
l~ment très limités dans leurs possibilités ~'actions et doivent sien 
remettre au travail bénévole pour subsister. 

2.24 Comparaison des types de formation offerts par la D.G.LA. i ., 
A l'appendice D, le tableau 1 indique que 'les femmes, au nombre de '1 
115,555 en 1973-74, constituent e, ,nViron les 2/3 de l,a clientèle de la , 

r, 
(9) Programme d'aide aux organismes volontaires voués à l'édu­


catibn populaire~ 1976-77, Directid~générale'de l'éducation aux a­

dultes, ministère de l'Education du·Québec.
. -'., .. 
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DGEA. Ceci est dO a leur forte représentation chez les étudiants
 
de formation socio-culturelle (87.3%). Elles sont aussi majoritai ­

res ~n formation ~énérale (59~7%)t C'est en formation profession­

nelle qu'elles sont le moins nombreuses par rapport aux étudiants
 
masculins (34.2%) et aussi par rapport a l'ensemble des femmes ins­

cri tes (13. 1%) •
 

Le choix entre des études a temps plein ou a temps partiel semble 
. avoir plus de conséquence pour les fe~mes que pour lès hommes. Ain­
si, en formation générale et professionnelle, 67.70% des femmes sui­
vent des cours à temps partiel comparativement à 54.44~~ des hommes. 
Si on inclut la fonnationsocio.:.culturelle qui n'existe qu'a temps. 
artiel, on constatèùé86J%desfellllilessontal'éducation déS a­

dultes a temps partiel,comparatlvèment· 6 ~ ~ es omme~. . 

2.30 t1ulti-Média 

Multi-Média offre à tous ceux qui le désirent la possibilité de
 
s'inscrire a un projet éducatif de leur choix, sur l'un des thèmes
 
suivants:
 

les conditions ~e vie
 
1a consomma t ion
 
l'agriculture
 
la santé
 

. 1e monde du travai 1. 

Ces projets sont dévéloppés dans un groupe de travail, selon les be­
soins et intérêts du groupe. Il n'y a pas de programmes définis ni 
de cours comme tels, et cette fonnation n'est pas créditée.. 

Nous ne disposons de données que sur les trois secteurs de la région 
métropolitaine pour l'année 1974-75. On y trouvait 8,772 femmes ins­
crites, soit 74% ~e l'ensemble des inscrits. Leur moyenne d'!ge é­
tait plus élevée qu~ chez les hommes: 40% de ceux-ci avaient moins 
de 35 ans contre 275~ des femmes. On a constaté que les veuves en 
particulier étaient fortement représentées dans cette clientèle fémi­
nine. A partir d'~n échantillon, on a constaté que seul~ment 11% 
d'entre elles étaient salariées, et 63% étaient ménagères, alors que 
51~~ des hommes étaient salariés (10). 

Dans l'ensemble des téléspectateurs de Multi-Média, on trouve aussi
 
une majorité de femmes, soit 79%.
 

(10) PINARD, Diane, Analyse de la clientèle inscrite au Projet 
Long de Multi-Média en 1974-75 (tri-régional), Service de Recherche 
et d'Evaluation, ministère de l'Education du Québec. 
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2.40 Enseignemertt auxadûlté~~ans le~ CEGEP 

Le ministêre de l'Education ne possède aucune donnée sur les étu­
di ants aux cours 'd'éducation permanente dans 1es CEGEP. 

2~50 Enseignement aux adultes dans les universités 

Nous avons abordé la question de l'enseignement aux adultes dans les 
universités sous' deux angles différents. Il y a l'éducation des a­
dultes (ou permanente) qui constitue une "faculté" indépendante des 
autres facul tés et dont les cours se donnent en dehors des heures de 
travail. Mais il y a également les étudiants à temps partiei qui ' 
sont inscrits aux cours réguliers en vue de l'obtention d'un diplôme 
universitaire mais qui complètent leurs études sur une période plus 
longue que ne le font les étudiants réguliers. Nous avons inclus 
cette forme d'études dans l'éducation aux 'adultes car la plupart des 
étudiants à temps partiel sont des adultes qui ne peuvent se consa­

,cfer a leurs études à iemps plein. 

L'éducation des adultes "proprement dite" permet aux adultes de sui­
vre des cours en dehors des heures normales d'étude. Les cours of­
ferts ne sont pas les mêmes que ceux qui sont offerts comme cours ré­
guliers. Les universités offrent différents programmes, les étu­
diantspeuvent en général choisir entre des cours conduisant à des 
certificats, dès cours libres crédités et des cours culturels sans 
crédi t. 

Nous disposons de données sur deux universités, soit l'Université La­
val et l'Université de Montréal. Le détail des inscriptions est pré­
senté en annexe (appendice 0). A l'Université Laval, au trimestre 
d'automne '75, les femmes représentent 33.3% de la clientèle. On 
compte un nombre important d'étudiants inscrits à un ou des cours 
sans être admis à un programme de cours. Les autres se répartissent 
dans des programmes qui mènent à des certificats. Le certificat où 
l'on retrouve le plus grand nombre d'étudiants est le certificat en 
administration dont les étudiantes ne forment que 25% de la clientè­
le. Les étudiantes sont majoritaires en nursing (98.15% de Ta clien­
tèle), en traduction (71.74%), en pédagogie des inadaptés (77.17%). 
A l'Université de r~ontréal où l'éducation permanente offre également 
des certificats, on peut remarquer que les tendances sont les mêmes. 
Les étudiantes sont plus nombreuses et elles représentent 70.6% de 
l'ens'emble de la clientèle. Toutefois, 3l.6% d'entre elles sont ins­
crites en nursing communautaire où elles représentent 94.4% des étu­
diants. Un autre 10.4% d'entre elles se retrouvent en traduction. 
L'Université·de Montréal offre également, un "enseignement profession­
nel et culturel". Nous ne connaissons pas la répartition des étudian­
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tes à l'intérieur des programmes mais il est intéressant de noter 
qu'elles représentent 59.4% de la clientèle. 

On peut remarquer, a partir de ces deux universités, que la concen­
tration des étudiantes dans certains programmes semble exister tout 
autant en éducation des adultes à l' univers ité qu'aux cours régul iers. 
Si l 'Université de Montréal regroupe une clientèle féminine plus im­
portante, c'est qu'on y offre des programmes de cours répondant aux 
orientations habituelles des femmes. 

L'autre aspect qui'nous intéresse dans les cours univ~rsitaires est 
celui des étudiants à temps partiel. Nous disposons de données sur 
les inscriptions aux mêmes universités sur l esquell es nous nous som­
mes déjà penchées: 

TP.BLEAU XI 

Pourcentage de femmes chez les inscrits au premier 
cycle universitaire pour le trimestre d'automne 175 

Répartition des femmes Pourcentage de.femmes 
selon leur statut chez les insc~its 

% -, % 

Université Làval 
Temps plein 
Tèmps pa rti el 

TOTAL 

UQAM 
Temps plein 
Temps partiel 

-TOTAL 

Université de Montréal 

Temps plein
Temps partiel 

. TOTAL 

73.2 
26.8 

100% 

44.0 
56.0 

100% 

54.7 
45.3 

l om~ 

37.7 
51.7 

40.6 

47.2 
51.3 

49.4 

50.2 
64.8 

55.9 

Dans chacune de ces trois universités, la'proportfon des femmes est 
plus élevée à temps partiel qu'à temps plein. Des données âcet ef­
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, , 

fet avaient 'déj~ été relevées pour les ,années 70-71 par des spé­
cialistes en éducation des a~ultes (11)., Les spécialisÙions des 
f~mmes gui étudient à temps partiel sont les mêmes gue celles des 
étudiantes à temps plein.' Il s'agit dont d'une question de IIpOS­
sibilités" d'études et non d1une question de choix de cours. Ce 
phénomène est très significatif puisque pour ces seules trois uni­
versités, au premier cycle, on compte 9,650 étudiantes à temps par­
tiel contre 12,850 à temps plein .. C'est donc dire gue 42.89?~ de la 
clientèle féminine suit des cours à temps partiel. Dans lè cas des 
hommes, 'on en retrouve 7,384'à'temps partiel contre 16,345 à temps 
pleirr, ce gui signifie gue 31.12% de la clientèle masculine èst à 
temps parti eL 

Les ütudes à,temps partiel paraissent donc être la seule solution 
pour beaucoup de femmes. C'est donc que, dans le contexte actuel, 
pour un grand nombre d'entre elles, les études ne peuvent constituer 
une priorité. 

2.60 Cours par correspondance 

Le ministère de l'Education offre également des cours par correspon­
dance en f.ormation générale au niveau secondaire ainsi qu'en forma­
tion professionnelle. 

TABLEAU XII 

Inscriptions au regi~tre le 31 aoDt 1975 (12)' 
pour les cours par correspondance 

Répartition des femmes Pourcentage de femmes 
entre les cours chez les inscrits 

Types de cours % % 

Formation généra- 47.02 52.08 
le 
Formation profes- 8.53 92.72 

(, 

sionnelle 
, sténo 3.66 95.95 
dactylo 3.87 90.43 

Cours avec attes- 44.45 30.GO 
lation d'études 

TOTAL 100% 40.86 

NDr·1BRE 3,881 

(11} DAOUST, Gaétan, BELANGER, Paul, L'Université dans une so­
ciété éducative, PUt1, t1ontréal, 1974,·p. 8?-. 

(12) Service des cours par correspondance, ministère de l'Edu­
cation du Québec. 

http:attes-44.45
http:profes-8.53
http:g�n�ra-47.02
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Il faut noter ici qu'~ l'intérieur des cours avec attestation d'é­
tudes, il Y a une forte concentration de femmes dans le cours de 
tenue de livres, soit 39.5% d'entre elles. Egalement, Sur Une pos­
sibil i. té de 48 cours, on en retrouve 14 où il n' y ~ aucune in(c!,iE':: 
tion férili'nine alors que dans tous 1es cours, on retrouve des hommes. 

2.70 Cours de gestion des petites entreprises 

Le ministère de l'Education a confié à la Chambre de' Commerce de la 
province le mandat de promouvoir et d'organiser les cours de gestion 
des affaires ainsi que des cours de formation des cadres. Pour l'an­
née 1973-74, d'après les données de la DGEA, 16.4% des inscrits é­
taient des femmes. ~ 

T,l1.BLEAU XIII 
Ins~riptions aux cours de gestion des entreprises 
pour 1973-74 

Répartition des·fem

% 

mes Pourcent~

chez les 
ge 

in
% 

de femmes 
scrits. 

Gestion des af­
faires 

66.71 25.66 

Formation des 
dres 

ca­ 33.29 9.50 

TOTAL 100% 16.39 

NOMBRE 811 

En gestion des affaires, c'est au cours de contrôles ~omptab1es que 
le plus grand nombre de femmes se sont inscrites (16.03%) tandis qu'en 
formation des cadres, c'est au cours de surveillance efficace en re­
lations humaines qu'il y a concentration (17.26% des femmes.y sont 
inscrites) . 

2;80 La Télé-Université 

LI Uni vers Hé du Québec offre quelques cours dans 1e cadre de 1a Tél P.­
Uni vers ité. Ces cours cherchent à rejoi ndre 1es gens qui ne peuvent 



29
 

se rendre dans des institutions d'enseignement. Nous ne possédons
 
pas actuellement de données précises sur les cours. Toutefois, la
 
formule semble intéressante. Le choix de cours est pour le moment
 
restreint et le coOt assez élevé.
 

2.90 Synthèse 

. Cet exposé de l'utilisation des services éducatifs chez les femmes 
nous révèle donc les points suivants: 

Les felilmes étudient en grand nombre mais elles sont de moins en moins 
nombreuses à mesure que le niveau d'étude est plus avancé. Alors 
qu1elles représentent environ la moitié des étudiants réguliers au 
CEGEP, elles ne forment plus que l4~~ des étudiants universitaires au 
troisième cycle. 

A tous les niveaux, également, les femmes semblent restreindre leurs 
choix de fonnation aux domaines qui rejoignent les attentes tradi­
tionnelles de la société envers les femmes, c'est-à-dire ceux où lion 
doit aimer et/ou servir (infirmière, éducatrice, exécutante en admi­
nistration, travailleuse sociale, etc ... ), par opposition aux domai­
nes où lion doit savoir et/ou décider (sciences pures et appliquées, 
génie~ administration, etc ... ) qui sont aussi comme par hasard les 
plus rentables. 

Lorsque, par la suite, elles sentent le besoin de parfaire leur for­
mation, elles doivent souvent se contenter de cours qui n'offrent 
aucune solution à leurs problèmes socio-économiques et profession­
nels, et satisfont très partiellement à leurs besoins de développe­
ment personnel. En effet, elles sont de moins en moins nombreuses 
à mesure qu'on passe des cours télévisés aux cours à temps partiel, 
puis aux cours à temps plein, c'est-à-dire à mesure que la formule 
exige plus de disponibilité et plus de pré-requis académiques. Mal­
heureusement, on a vu qu'en même temps, plus la fonnule est souple, 
plus les choix de programmes sont restreints et moins la formation 
est reconnue. 
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'CHAPITRE III 

L'ACCESSIBILITE DE L'EDUCATION DES ADULTES
 

L'accès à tous ces types de formation peut être limité à différents 
niveaux:. soit par les pré-requis qui sont exigés, soit par le pro­
cessus d:'information, "d'orientation et/ou dlaccueil qui r.épondent 
plus ou moins aux besoins de la c1ientê1e, soft encore par les dé­
penses occasionnées (garde des enfants, transpor.t, frais de cours, 

' .. etc .• ,.) ou les horaires peu accomodants. 

, VaVlf-,.e,' étude: 'QuA- J.>LU;tde l'ac.C:eJ.>J.l.{bU-Ué de .e,' éduc.ationde1J adul.teJ.>,
 
lu 'po,tnt6 J.> c.Uvant6 app~J.> ent c.ommelu pluJ.> déteJz.mtnant6:
 

. a) . ' l '.expWenc.e de v,te nami..V.a.le (éduc.a.tion du en6a.nt6,' etc. ••• ) 
n'eJ.>t paJ.> cpnJ.>,tdéJLée c.omme le :J.>ont la J.>c.olaJUté et l' expWenc.e. 

. ,p!WneJ.>J.>,tonn,eUe danJ.> l'éva..tuaUon de l'étucüant lOM deJ.>on ,tnJ.>­
,c.Jz.,(. plia n; 

b) ·t·' otU,. en:ta.tio Il du étucüan:teJ.> dan.6 leJ.> MU éJz.en:t6 pJz.ogJz.a.mmeJ.> c.o n­
.unue de J.>e 6a.,(.Jz.e en 6onc.lion de" c.onc.epuoM btaMtionneUu du 
Jz.ôle de .ta. 6emme; 

c.)	 lu c.OuM au Québec. J.>e donnent danJ.> deJ.> c.onMtionJ.> ma.:téJz.,(.eUeJ.> 
et néc.eJ.>J.>,tten:t deJ.> pOM,tbUliéJ.> MnanuVteJ.> QuA- lie tiennent pM ' 
c.ompte de la Jz.éa.U:té deJ.> nemmu. kn. c.hapilJz.e 1) 

3.10 EXIGENCES ACADEMIQUES 

3.11 Enseignement régulier 

L'enseignement collégial et universitaire régulier est d'abord ac­
cessibles à ceux qui ont complété leurs études secondaires et collé­
giales respectivement. Les ~niversités acçeptent également les per­ d sonnes ayant atteint.un certain, âge (l'âge limite varie'selon les u­
niversités) et qui nlont pas les crédits ·requis, mais il est diffi ­
cile d'évaJuer .ce phénomêne: l'appréciation des connaissances acqui­
ses Si effectue en comi té et peut varier d'une 'uni vers itéà 'l'autre 
et ~'u~ cas à l'autre. '! 

http:atteint.un
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3.12 Enseignement aux adultes 

Pour pouvoir s'inscrire a un cours offert par la DGEA, il faut être 
un adulte (1 an de plus que l'~ge scolaire obligatoire) et avriir 
laissé l'école régulière depuis au moins douze mois. 

La formation générale du programme d'éducation des adultes de la 
DGEA s'évalue selon les crédits accumulés au niveau secondaire. 

C'est la même chose en formation professionnelle, certains coursé­
tant de niveau secondaire, d'autres étant de niveau collégial. Le 
prospectus de la DGEAspécifie que l'organisme de formation peut re­
connaTtre l'expérience pertinente d'un candidat, et que pour l~s 
cours a temps partiel, on doit déjft avoir travaillé dans un métier 
connexe a celui auquel le cours conduit. 

Dans les universités, les cours offerts dans le cadre de l'éducation 
aux adultes requièrent de façon générale un diplôme d'enseignement 
général ou des connaissances jugées équivalentes. 

La formation sbcio-culturelle ainsi que les activités éducatives ft 
.Multi-Média sont accessibles sans aucun pré-requis. Pour les cours 
de Télé-Uni versi té, certains cours s'adressent aux ensei gnants, pOUt' 
les autres aucun niveau d'études spécifiques n'est requis. 

L~accès aux cours de gestion des affaires et de formation des cadres 
n'est pas non plus déterminé par,la scolarité mais par l'exigence 
d'être déjA en affaires soi-même, ou de travailler dan~ une entre~ 
prise qui participe au programme de la Chambre de commerce. . 

3.20 ORIENTATION ET ADMISSION 

3.21 Enseignement régulier' 

Pour les candidats réguliers au CEGEP au a l'Université, la transi­
tion s'effectue à partir du niveau précédent. Les femmes ont théori­
quement accès aux mêmes programmes que les hommes, mais comme onl 'a 
vu, leurs choix sont en général assez marqués par la classification 
traditionnelle des domaines masculins et féminins. Les servicesd'o­
rientation et d'information ne semblent faire aucun effort pour faire 
évoluer la situation; on utilise encore d'ailleurs des instruments de 
mesure des intérêts et aptitudes, dont la"structure discriminatoire 
ne peut qu'encourager le statu quO. Dans le matériel utilisé par les 
consei 11 ers en ori entation" les cours sont souvent décrits comme s' a­
dressant à des étudiants d'un seul sexe. En effet, pour certains 
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cour~ du niveau collégial, tels les techniques agricoles, techni­
ques du papier, du génie industriel , etc .•• , on ne se réfêre qu'aux 
lI etuLliants ll alor's que pour d'autres types de formation, on parle 
lId'étudian'ts (es)lI. L'actuaire (université) est décrit comme lI un 
mathématicien homme d'affaires ll , le météorologiste est un lIhommell, 
,on parle de ~'bachelièresll en nursing, etc .•• (13) 

3.22 Enseignement aux adultes 

Les candidats ~ l'éducation des adultes ft temps partiel s'inscrivent 
eux-mêmes ~ l'organisme de formation et ont théoriquement accès aux 
services d'orientation offerts aux étudiants réguliers. Il semble 
toutefoi s que cette formul e ne réponde pas adéquatement aux besoi ns 
des étudiants lI adultes ll et que les conseillers en orientation soient 
rétJcents ~ ajouter ceux~ci ~ leur clientèle déj~ nombreuse. Une 
autre, formule d'accueil, celle des SEAPAC a vule jour en, 1972. Pres­

, que toutes les commissions scolaires ont tenté ce type d'action mais 
les différents projets mis sur pied varient en ampleur. Peu d'en­
droits se sont engagés dans la dimension communautaire et les SEAPAC 
ne réjoignent pas encore le milieu de façon efficace, sauf dans les 
tas 00 ils passent par des organismes existant déj~ dans le milieu. 

Les candidats ~ l'éducation des adultes ~ temps plein doi~ent être 
inscrits par l'intermédiaire d'un conseiller du Centre de main-d'oeu­
vre du Canada. La liberté de choix du candidat est alors réduite ft 
peu de choses. D'abord parce que c'est le conseiller qui décide, s'il 
peut suivre un cours et ~ quel cours il doit slinscrire. Ensuite 
'parce que les besoins des employeurs de la région et la probabilité 
que le càndidat réussisse à répondre ~ Ces besoins sont déterminants, 
alors que les besoins et intérêts du candidat lui-même passent, au 
mieux, au second plan. Finalement (et cela vaut aussi pour la forma­
t{on ~ temps partiel et, dans une certaine mesure, pour l'ens~igne~ent 
collégial et universitaire régulier), chaque organisme offre un nombre 
très limité de spécialités, surtout à l'extérieur des grands centres. r 

Il semble encore que les cours disponibles en formation professiontiel-·
le répondent très peu aux besoins de la main-d'oeuvre féminine ou des 
femmes qui veulent reprendre un emploi après quelques années de tra­
vail au foyer, et qu'ils visent prioritairement la formation de la 
main-d'oeuvre masculine. On continue de diriger les femmes vers des 
cours qui conduisent à des emplois traditionnellement lIfémininsll qui 
souvent sont parmi les moins bien rémunérés et déjft saturés. D'ail ­
leurs on ne se cache pas, à certains endroits, de n'admettre les fem­

(13)'BEAULE, Serge, Guide des cours -et des carrières' Guérin,
t10nt réa l, 1976.' ,. " .... -. ",. 

Document d'information 1975-76, Commission scolaire régio­
nale Provencher. 
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mes que s l i1 reste des placés après que 'tous les candidats mascu­
lins aient pu s'inscrire; il en est ainsi pour les cours de forma­
tion agricole 'en particulier. Dàns le cadre du PFMC, pour remédier 
à cette situation, on a choisi cette ~nnée cinq cours on l'on don­
nera priorité aux inscriptions féminines. Ces cours sont ceux de 
boucher, de dessinateur industriel - mécanique, d'électrotechnique 
(contrôle et commande industrielle), de pressier offset (imprimerie) 
et de machiniste général. Ils sont répartis dans différentes ré­
gions afin de rejoindre les femmes de différents milieux. Cette ex­
périence vise à permettre l'intégration des femmes dans des cours 
"habituellement réservés aux h.ommes". 

3.30 Accessibilité matérielle 

Une première condition matérielle d'accessibilité â l'éducati6n 
"post-obligatoire" est que l'on puisse se rendre aux cours en un 
temps et à un coût rai sonnab l es. Dans l es régions extéri eures aux 

'grands centres, la distance représente un obstacle d'autant plus sé­
rieux que l'éventail des cours offerts est réduit. On a donc moins 
de choixi et encore plus de difficultés à aller chercher ailleurs ce 
qu'on n'a pas dans sa région. On peut également souligner que même 
dans les villes de grandeur moyenne, les services offerts en trans­
por~ public ne correspondent pas toujours aux besoins des gen~ qui 
désirent se rendre dans les institutions d'enseignement. 

Pour les gens qui sont trop éloignés ou retenus à la maison (les mè­
res de famille, par exemple), trois formulés sont disponibles: Multi.­
Média mais celle-ci n'offre pas de formation créditée, les cours par 
correspondance et Télp.-Université. Les cours par correspondance peu­
vent résoudre certains problèmes mais l'isolement de l'étudiant et le 

,	 peu de choix de cours dans ce type de programme en fait une solution 
i	 temporai re et qui ne peut être considérée comme idéale pour ceùx qui 

veulent arriver à une formation complète. Télé-Université semble cer­
tes la formule qui, actuellement, offre le plus de possibilités. il 
faudra vérifier après un certain temps l'impact d'une telle formule 
et si. l'éventail de cours offerts correspond aux besoins .. 

Il faudrait mentionner ici le rôle que peuvent jouer les organismes 
volontaires d'éducation populaire pO!Jr ,les gens éloignés et retenus 
par des tllches familiales ou autres'. Des programmes s'ouples et ré­
pondant aux besoins précis du milieu peuvent certes améliorer les. 
possibi-lités de formation pour bien des individus. Encore iti, tou­
tefois, il ne s'agit pas de formation créditée mais de formation . 
socio-culturelle. 

Le .problème majeur pour les mères de famille est sans contredit le 
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nombre réduit de possibilités offertes pour la garde des enfants. 
Pour les mêres seules, ceci constitue même un obstacle infran~hissa­
ble. Les horrunes· peuvent pl us faci l ement compter surl eur femme que 
l'inverse â ce sujet. Il n'existe aucun mécanisme pour assurer la 
garde des enfants dans les établissements d'enseignement en dehors 
des heures de cours réguliers. Il est donc nécessaire pour une mêre 
de famille d'assurer la garde de ses enfants â la maison et le coOt 
de la garde à domicile est en général inabordable. 

·Les horaires peuvent représenter une autre contrainte. Les cours à 
. temps partiel se donnent presque tous le soir à une heure où dans 
bien des cas, il est difficile pour les mêres de famille de s'absen­
ter du foyer. Les coùrs à temps plein ont lieu l'avant-midi et l'a­
prês-midi. Pour les étudiants â temps partiel, en particulier les 
femmes sans emploi, il serait peut-être plus pratique d'étudier le 
matin par exemple, et de pouvoir passer les soirées avec leur famil­
le. Les horaires devraient être assouplis pour répondre aux besoins 
des clientèles spécifiques. 

3.40 ACCESSIBILITE FINANCIERE 

3.41 Enseignement régulier 

L'enseignement collégial régulier est gratuit sauf pour les frais 
d'inscription .. L'enseignement universitaire régulier est plus coO­
teux, environ .($400 - $750). Dans les deux cas, un étudiant à tèmps
plein peut obtenir une aide· sous forme de prêt ou de bourse â certai ­
nes conditi ons. 

Si l'étudiant est jugé indépendant, l'aide sera calculée de façon à 
remplir l·'écart entre ses revenus et ses dépenses durant la période 
d'études. Les femmes chefs de famille entrent dans cette catégorie, 
et démontrent les conséquences pénibles de la répartition actuelle 

. des compétences entre le ministêre des Affaires sociales et le minis­
têre de l'Education. En effet, près de. 40% de ces femmes vivent de 
l'aide sociale, et un nombre encore plus grand vit dans la pauvreté. 
Si elles s'inscrivent à des études à temps plein, elles ont droit au 
prêt et à la bourse, mais perdent leurs allocations du ministêre des 
Affaires soc·iales.De p~us, une partie de cette aide devient une 
dette à rembourser dês que les études sont interrompues. Et même si 
le montant d'aide était suffisant, il peut se passer plusieurs mois 
avant que la bénéficiaire ne le reçoive, alors que les allocations 
d'aide sociale sont coupées sans 'délai. 

Si l'étudiant est jugé dépendant, c'est-à-dire à·la charge d'une au-

a 

~ 
~ 

http:soc�iales.De
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tre personne, les revenus d~ ~ette personne servent de base au cal­
cul des prêts et bourses, avec le revenu personnel dé l'étudiant. 
Les femmes mariées et sans revenu sont donc. pl acées ici sous l'au­
torité de leur mari a moins que ses revenus a lui soient très fai­

bles.Car si le ministère de l'Education évalue qu'il peut "ma thé­
matiquement" assumer les frais d'étude de sa femme, elle n'a droit 
à aucune aide. Ce qui revient a dire que c'est à lui seul de déci­
der si elle ira étudier ou non. . 

Dans le cas des études à temps partiel, le ministère de l'Education 
n'accorde aucune aide financière. Etant donné que c'est la seule 
option possible pour un grand nombre de femmes, il suffit de remar­
quer le nombre d'étudiantes a temps partiel à tous les niveaux d'é­
tudes, cette disposition limite tout particulièrement leur accès a 
l'enseignement régulier. . 

Les cours de ni veau uni vers i tai re sont en général de $20. 1ecrédit 
de mê~e qu'au CEGEP. 

Les cours offerts par Télé-Université sont de $57.50 chacun ($50. + 
inscription). 

3.42. Enseignement aux adultes 

Entore une fois. seuls les étudiants à temps plein peuvent recevoir 
une allocation du Ce~tre de main-d'oeuvre. A cette condition, vient 
encore s'ajouter celle d'avoir fait partie de la population activé 
durant l'année précédant la demande d'inscription. 

Les femmes sont ici doublement désavantagées. Pour les quelque 60% 
d'entre elles qui sont sans emploi, aucune allocation ne peut être 
accordée a moins qu'elles ne soient seul soutien de famille. Leur 
travail au foyer nlest pas reconnu comme un apport économique, même 

. s'il justifie un salaire pour la personne qui les remplace quand el­
les sont malades, étudient ou travaillent à l'extérieur; leur mari 
peut donc 1es compter comme personne à charge en pl us des enfants,. 
tandis qu'elles·n'ont droit à aucune aide. . 

Ces conceptions du "travail" et de la "dépendance", appl·iquées à la 
femme mariée sans emploi consacrent encore son statut de personneini­
neure et dont la productivité domestique est un dO normalement exi­
gible plut6t qu'un apport réel à la famille et à la société. 

Par ailleurs, si, comme la majorité des femmes, elle veut s'inscrire 
a temps partiel, elle ne reçoit aucune allocation et doit de plus 
payer des frais d'inscription qui s'ajouteront aux autres frais di­
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vers (déplacement, garde des enfants, matériel, etc ... ). Encore une 
fois, c'est au mari qu'elle devra IIdemander la permission ll pour amé­
liorer sa formation. 

3.50 Synthèse 

L'accessibilité des femme's à l'éducation post-obligatoire est res­
treinte sur tous les plans. Sur}e plan de l'orientation et de l'ad­
mission que ce soit au niveau collégial, universitaire, ou en éduca­
tion des adultes, les critêres d'orientation et les cours offerts 
(notamment en formation professionnelle) font que l'on continue de di­
riger les femmes dans des cours qui ne leur permettent pas de sortir 
de leur rôle traditionnel et qui les maintiennent dans des emplois su­
balternes. De plus, les femmes ayant acquis une expérience au foyer 
ne peuvent faire reconna1tre celle-ci au même titre qu'une expérience 
sur le marché du travail. 

Sur le plan matériel, que ce soit le lieu, les horaires ou les faci­
lités en termes de garde, les cours ne sont pas offerts dans un cadre 
permettant aux femmes qui ont des responsabilités familiales de s'y 
inscrire et de les suivre. Sur le plan financier, le coOt élevé des 
cours élimine des possibilités pour un grand nombre de femmes puisque 
l laide existante, que ce soit sous forme d'allocations ou de bourses, 
est disponible à des conditions auxquelles la plupart d'entre elles 
n~ peuvent répondre (dépendance financière, absence d'aide pour les 
cours à temps partiel, etc ••. ). 

L'éducation post-obligatoire devrait être accessible à toutes les 
femmes et ce, quelle que soit leur condition socio-économique. Cer­
taines femmes, à cause de leur situation géographique ou de leur reve­
nu, sont actuellement doublement défavorisées et elles devraient au 
même titre que les autres avoir accès à l'éducation. 
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CHAPITRE IV	 
\. 

P?UR tlI!pX REPONDRE AUX BESOINS DES FEt,1MES EN EDUCATION 

Les recommandations qui suivent s'adressent tantôt au ministère de 
l'Education, tantôt à celui des Affaires sociales, ou du Travail, 
tantôt aux autorités fédérales ou à d'autres instances. L'égalité 
des chances d'accès à l'éducation post-obligatoire pour les femmes 
est un problème humain qui recouvre différents aspects: économique, 
psychologiq~e, administratif, etc ... mais qui ne peut pa~ être réglé 

.	 Il pa r· mi ni stères indépendants Il • C' es t pourquoi nous souha itons que 
là oD les solutions exigent une coordination de différentes instan­
ces, les responsables sauront faire passer au second plan la sauve­
garde de frontières juridictionnelles et voir avant tout les besoins 
et les droits de la population concernée. 

EI1 c.e. .oe.n6, 110u.6 demal1don6 d'abo!l.d: 

. Que. -60d !l.e.c.omiu à :toute. pe.MOI1I1e. -6an6 'cU6ül1wol1 d.e. -6e.xe. ou d'é:to.t. 
uvû le. Mad 6oI1dame.ntai. à i' éduc.atiol1 po-6t-obUga.tol!l.e., et au U­
b!l.e. c.l104.x de.vant le.-6 p!l.og!l.amme.-6 et optiOn6 e.x"U:ta.I1Ül, aQII1 de. 6avoJU,­
-6e.!l. .6011 développe.me.nt pe.MOI1I1e.l, -6ocA.ai. et p!l.o6e.-6-6lol1l1e.l. 

AU NIVEAU DES CONTENUS DE PROGRAMMES 

Nous recommandons en priorité: 

1- Que. 'la VGEA Onn!l.e. de.-6 p!l.og!l.a.mmeo de. 6o!l.matiol1 p!l.oneo-6lol1l1eU.e.
 
mle.ux a.!l.tic.i.LtéA aux be.-6oln6 de. Pe.!l.~e.c.liOI1I1e.me.nt deo 6e.mme..6 au
 
bLavMl, e.11 vue. de. le.wr. pe.!l.me.:ttJLe. 'ac.c.éde.!l. â de. me..il.le.uM M­

veaux d'emplol et d'améUo!l.e.!l. le.u!/. -6dua.:üol1 éc.ol1omtque.;
 

2- Que. la. V GEA 06 6!l.e. deo pMg!l.a.mmeo de. :tJtal1-6ltio 11 à l' lnte.l1tio I1deo 
6e.mme.-6 quA. déAl!l.e.nt !l.Ul1tég!l.e.!l. te. ma.!l.c.hé du :t!l.avMl ap!l.à que.lqUe..6 
al1l1éeo d' ab-6 e.11C.e., e.11 vue. de. 6ac.aae.!l. le.U!/. adaptation à c.e. c.han­
geme.nt; 

http:ma.!l.c.h�
http:d�Al!l.e.nt
http:me..il.le
http:Pe.!l.~e.c.liOI1I1e.me.nt
http:d�veloppe.me.nt
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3- Que. la. V GEA cJtée. de6 comLté6 Itég-Lo nau.x chaJl.gé.6 de. co lU ui.;teJt .ta. 
popu.f..a..t,ton. e.t te6 a6.6Oe..-UtüOYl..6 toc.a1.e..6, et d'ofU.-e.n.teJt t'Uabo­
Itation. de6 pltoglt~e..6 pO.6t-obUga:to-<-Jte6 plt06e6.6-Lon.n.w et .6oc.-<-o­
c.u.UU!1.e..t6 e.n. 60 n.c.;Uo n. de. te.U!1.-6 be..6 o-LYl..6i et que. te6 6e.mme6 a),e.Yi:t. 
d.a.IU cu comUé6' un.e. lte.plté6e.n..ta.tion. éga.te. à: celle.i~e6 hOmme6i 

',n 

Nous recommandons également: 

4- Que le mlnistère de l'Education consacre un budget plus élevé 
au programme d'aide aux organismes volontaires d'éducation popu­
laire afin de permettre a ces org~nismes de mieux répondre aux 
besoins de la population en éducation populaire et qu'il leur 
laisse en même temps l'autonomie nécessaire pour y répondre avec 
souplesse; , 

5-,	 Que la DGEA f~vorise le décloisonnement des rôles sociaux et fa­
miliaux en off~ant des cours de formation socio-culturelle por­
tant sur les nouveaux rôles de l'homme dans le couple et au foyer, 
et en accentuant la formation sociale, politique, juridique et é­
conomique pour les femmes; 

6- Que tel que déjà recommandé par le Conseil supérieur dei'Educa­
tion (14), le ministère de l'Education reconnaisse à l'éducateur 
d'adultes un statut professionnel afin d'améliorer la qualité de 
l'enseignement et d'y intéresser les spécialistes de formation 
plus variée;	 , '. 

AU NIVEAU DE L'ACCESSIBILITE EN TERMES D'EXIGENCES ACADEMIQUES, 

Nous recommandons: 

7- Que soit généralisée la formule de programmation par objectifs 
o'apprentissage afin de favoriser la reconnaissance des acquis 

'extra-académiques et d'assouplir les conditions d'admission de 
clientèles particulières ayant atteint ces objectifs par ~esche­
minements différents; 

;,.,.:....., 

(14) IIL'éducateur d'adultes ll , Avis au ministère de l'Education, 
Conseil supérieur de l'Education, janvier 1975. 
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AU NIVEAU DE L'ACCESSIBILITE EN· TERMES D'INFORf·1ATlON ET D'ORIENTA,­
TIaN 

Nous recommandons en priorité: 

8- Que. lM mÂ..~u.J.dèlteA du Tn.av<U1. 6é-dVr..a..t e..t pJtOVÂ..flUal e.xe.Jtc.e.n.t Wl
 
c.on.t!Lôle. aMn de. .6' aMuJte.Jt que. leA c.On.6Uile.Jt.6 e.n mMn-d' oe.uvJte.
 
ne. pUÂ..-O.6e.n.t pJtauque.Jt de. dÂ..-OeJUmÂ..nation e.nve.M le..6 c.and<.da.t.o a
 
la 6oJtmation pJto6eA.6Â..onne.ile.;
 

9- Que.leA c.e.n.t!Le..6 de. maÂ..n-d'oe.uvJte. Jte.me..t.te.n.t le. c.hoÂ..x d'une. .6pé­
c.J..a..L.U.é e.n 6oJtmation pJt0neA.6Â..onne.ile. au c.and<.dat lUÂ..-même., a­
pJtè.6 c.On.6u.f..ta.,üon ave.c. le. C.On.6e.Â..ile.Jt du c.e.n.t!Le. de. meU.-n-d' oe.uVJte. ~ 
ou ave.c. un c.on.6tUtte.Jt de. l' oJtgafÙ.6me. de. 6oJtma.tÂ..oH; U 

10- Que. .tOM lM mÂ..YLÙ>.tèlte..6 et oJtgaM.6meA qUÂ.. ptwdu.Â...6e.n.t dM doc.u­
me.n.t.6 d'Â..n6oJtmation pJt0ne..6.6Â..onne.ile. .6' aMuJte.n.t de. n' UabÜJt au­
c.une. dÂ..-Ounc.üon de. .6e.xe. dan.6 la deAc.JtÂ..puon dM oc.c.upauon.6 
Mn.6i que. de..6 c.ou!L6 néc.e..6.6MJtè6 et d'au..tJteA e.uge.nc.eA; 

Nous reco~andons également: 

11- Que le ministère de l'Education oula Corporation des conseillers 
en orientation fasse réviser les instruments de mesure d'intérêt 
et aptitudes qui sont biaisés en regard du sexe du candidat; 

12- Que les conseillers en orientation et les professeurs d'informa­
tion scolaire prennent les mesures nécessaires pour sensibiliser 
les jeunes femmes aux conditions sociales et économiques auxquel­
lèS elle~ devront faire face et aux nouvelles possibilités de for­
mation e~ de travail qui leur sont offertes; 

13- Que le gouvernement provincial mette sur pied des centres régio­
naux d'accueil, d'information, d'animation et d'orientation re­
groupant des représentants du ministère du Travail et du ministè­
re de l'Education avec mandat d'assurer vraiment l'égalité des 
chances et d'accessibilité a l'éducation pour tous; 

14- Que les SEAPAC déjà en place dans les commissions scolaires orien­
terit en priorité leur action auprêsde la population moins infor­
mée, en particulier les femmes au foyer, afin de les soutenir psy­
chologiquement dans leurs démarches de retour aux' études et de re­
cyclage et de les aider a identifier leurs besoins de formation; 

http:e.uge.nc.eA
http:6oJtma.t�
http:c.on.6tUtte.Jt
http:c.On.6u.f..ta
http:pJtauque.Jt
http:aMuJte.Jt
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15- Que les différents ministères québécois, en particulier le mi­
nistère de l'Education, utilisent les différents média pour dif­
fuser une information positive en vue de faire évoluer les men­
talités actuelles au sujet de l'emploi et des rôles sociaux des 
hommes et des femmes; 

16- Que les différents organtsmes concernés (syndicats, associations 
professtonnelles, groupes féminlns, associations volontaires, 
etc ... ) consacrent une partie de leurs efforts ft ce même travail 
d'éducation et d!animation; 

AU NIVEAU DE L!ACCESSIBILITE A L'ADtUSSION 

Nous recommandons en priorité: 

17- Que. le. nU..YLAJ.>tèJte. de. l'Educ.a.:UoYL, le m,üU6tèJte. du TJta.vail e.t de. 
la. McU.11- d' 0 e.uvJte., 'le. nU..rû.!.ltèJte. 6édéJLcU. ,de. la. Ma..tYL- d' 0 c.UVJte. e.t 
de. l' l mnU..gJta.:üoYL .6 1 M.6uJte.YL:t que. lu pJta.tiquu fu cJL.(rrUJ1.cUoA.JtU 
d' a.drn-U.6-i.on .6 o-i.e.nt c..f..a.A.lte.me.nt -i.nte.JtdU.e..6, que. c.e. .6oU a fu 6oJt­
ma.:UoYL UMVe.M-U.a.AJr.e., a .ta. 6oJtma.t-<.oYL pJto6e..6.6-i.OYLHe.Ue. (a.gJt-i.c.ole. 
ou au.tne.) ou a tout .6 e.Jtv-<.c.e. éduc.a.t-<.6; 

AU rlI VEAU DE L' ACCESSIBILITEt1ATERI ELLE 

r~ous recommandons en pri orité: 

18- Que. le. nU..M.6tèJte. de. l' Educ.a.t-<.o l1. e.I'Wl.e.pJte.YLYLe. lu dé.mMC.hu 11.é.c.e..6­
.6cU.Jte..6 POUfL l' -i.mpfurz.:ta..t.,W11. de. .6 e.Jtv-i.c.e..6 de. ga.Jtde. gfLatuU.6 ou à: 
pJt..tx mo d-<.q ue. , da. YL.6 toU.6 .tu UabUM eme.n-U qu-<. fLe.ç.O -i.ve.nt du é.­
tud-taYLt.6 aduUu; 

19- Que. tOU.6 .te..6 UabUMeme.n-U de., 6oJzina.t-<.oYL .6 1 e.6noJtc.e.nt de. Jte.mvl.e.· 
.tu fwJtcU.Jtu de. C.OuJt.6 plU.6 Ue.x-<.bte..6, de. le..6oô6JuJt a d-t66éJLe.YL­
teJ.> pé.Jt-<.odu de. ta. jOUfLYLée. e;t d'é.fuJtgA.Jt l'éve.YL.ta-U du pJtogJtammu
a :te.mp.6 l:xvr..t..te.t; . . 

,- ',': 

r~ous recommandons égal elilent: 

20- Que le ministère de l'Education s'efforce de décentraliser la 

http:l:xvr..t..te
http:d'�.fuJtgA.Jt
http:d-t66�JLe.YL
http:e.6noJtc.e.nt
http:d�.mMC.hu
http:pJto6e..6.6-i.OYLHe.Ue
http:c..f..a.A.lte.me
http:o-i.e.nt
http:a.drn-U.6-i.on


43
 

,formation pos t7"'obligatoi re .de _tous 1es ni veaux de mani ère à ce 
que chacune des régions dispose d~un plus grand évent~i1 de spé­
ci.alisations; 

21- Que Radio-Québec et Multi-Média consacrent une partie au moins 
de leur programmation à une formation générale, professionnelle, 
socio-cu1ture1le ou autre, reconnue par des crédits; 

22;- ..	 Que l'Université du Québec élargisse la fonnu1e de Télé-Univer­
sité pour offrir un plus grand choix de cours; 

.' AU NIVEAU DE.L 1 ACCESSIBILITE FINANCIERE 

Nous	 recommandons en priorité: 

23':' QLte. le. r1û.. lti6tèlLe. de. l' Educ.a.:tio n Jte.nde. lu pit ê;U e.t baU!Lf., e.-6 ac.­
. "c.ul.l-!-blu aux étucüa.nU lt templ.l poJt:Ue.f.; 

24- Que. le.-6 c.e.ntJtu de. mcùn- d' oe.uvJte. Jte.ndent le.-6 illoc.atio l1!.l de. 6011.­
ma.:tion ac.c.e.M,wle.-6 aux étucüant!.l a temp.6 paJltie.f.; 

25- Que. Lu c.e.ntJtu de. mcùn-d'oe.uvJte., daJt6 le.-6 c.Jù.tèltu d'acirn<.M-tb-t­
LUé. aux illOC.a.:tiOVL6 de. 60Jtma.:tion plt06ul.l-tonne.Ue., Jte.c.onncùMe.nt 
le. tltava,(f. d'é.duc.a.tJU.c.e. ou de. mé.nagèJte. à. templ.l plun ou de. c.olla­
boJtatJt,{.c.e. à. l' e.ntJte.pUô e. 6a.nu:liale. c.omme. é.quA-vate.nt à la pJté.se.nc.e. 
I.l UIt le. maJtc.hé. du tltava,(f.;	 . 

26- Que. lu c.e.ntJtu de. mcùl1.- d'a e.uvJte., dal1!.l le. c.atc.ui. du illoc.at-tol1!.l 
de. 6oJtma.:tio n, ue.nne.lu c.ompte. du 'l1.ombJte. d'e.n6anU à. c.ftaJtge. pOUlt 
lu 6e.mmu c.omme. pOUlt le.-6 hommu; 

27- Que. le. m-t~tèlte. du A66CÙ!tu l.loc.,ta.le.-6 c.ol1.Ünue. à Ve.Me.Jt aux 6a­
milfu monopaJte.I1-tal.e.!.l l' cùde. /.)Ouate. à laquelle. e.llu ont MOU 
même. loM que. le. paJte.nt ut aux étudu e.t Jte.ç.oU une. cùde. O-tnan­
u èlt e. I.l up plé.me.n.tcùJte. à. c.e.t e.66et; 

~~ous	 recommandons également: 

28- Que le montant d'aide accordé en prêts et bourses soit calculé 
selon le revenu de l'étudiant uniquement; 

http:Jte.�.oU
http:paJte.nt
http:Ve.Me.Jt
http:ue.nne.lu
http:c.atc.ui
http:maJtc.h�
http:�.quA-vate.nt
http:Jte.c.onnc�Me.nt
http:plt06ul.l-tonne.Ue
http:�tuc�a.nU
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AU NIVEAU DE L'INFORMATION ET DE LA RECHERCHE EN EDUCATION POST­
OBLIGATOIRE	 ­

Nous	 recommandons: 

29- Que leminis"tère de T'Education s'assure que des données récen­
tes soient régulièrement disponibles sur la clientèle de l'édu­
cation post-obligatoire en tenant compte des variables- suivan­
tes: sexe, age, statut civil, scolarité; 

30~	 Que le ministère de l'Education oriente des fonds de recherche 
pour évaluer les besoins des femmes en éducation post-obligatoi­

.. re,	 :et développer des servi ces pour y répondre de façon adéquate; 

31- Que le ministère de l'Education, les universités et autres orga­
nismes compétents étudient les moyens d'éval uer les expériences 
acqui ses en dehors du mil i eu de l' ensei gnement en tennes de cré­
dits ou d'équivalences applicables à certains programmes; et dé­
veloppent des instruments de mesure appropriés auxquels les tra­
vailleurs des services d'accueil pourraient être formés. 



CONCLVSIOtl 

A partir des chapitres précédents, nous pouvons conclure que les 
femmes nlont pas, dans le contexte actuel, un accès égal à l'éduca­
tion post-obligatoire dans son ensemble et que les services offerts 
ne correspondent pas vraiment à leurs besoins. Les mécanismes en 
place ne permettent pas aux femmes d'acquérir leur autonomie puis­
qu'elles ne peuvent recevoir la formation nécessaire qui leur per­
mettrait de jouer pleinement leur rôle social ainsi que de subvenir 
financièrement â leurs besoins. . 

La concentration de femmes dans les programmes non-reconnus ou non­ ! 
crédités comme la formation socio-cu1turel1e fait encore mieux res­
sortir les inégalités importantes qui s'observent au niveau de la 
for~ation générale et professionnelle. La tendance actuelle va dans 
le sens d'une amélioration mais elle ne suffit pas. 

Il est urgent d'entreprendre une action afin de permettre aux femmes 
d'avoir un accès égal aux services offerts. Les groupes concernés à 
l'extérieur du système d'enseignement (groupements féminins, familles 
monoparentales, travailleuses, etc ... ) auront avantage à faire valoir 
leurs attentes à ce sujet, afin que le système y réponde avant de ré­
pondre à celles des ensei gnants ou des admi ni strateurs. Une éduca­
tion mieux adaptée pour répondre aux besoins des femmes sera aussi so­
cialement rentable dans la mesure où elle leur permettra, en plus de 
se développer sur le plan personnel, de mieux répondre aux exigences 
de l'éducation des enfants, d'être plus qualifiées et mieux préparées 
pour le marché du travail ainsi que de jouer un rôle plus important 
sur le plan communautaire. La diminution à long terme des coUts d'ai- . 
de sociale compensera aussi une partie des sommes qui devront être 
consacrées à cet objectif. 

La présente étude ne se veut pas exhaustive mais constitue une étape 
dans la recherche sur l'accessibilité à l'éducation des adultes. L'in­
térêt que l'on porte aux femmes dans les milieux d'éducation est assez 
récent, aussi les renseignements disponibles sont limités. Clest pour-' 
quoi le CSF entend continuer à recueillir de l'information pour en ar­
river à un dossier plus complet. Des études en cours au ministère de 
l'Education ainsi que dans d'autres milieux pourront éventuellement 
être utilisées. De plus, le CSF a mis sur pied un groupe de travail 
sur l'orientation scolaire et professionne-lle. Les recherches de ce l', 
groupe pourront également être utilisées en éducation des adultes. 
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Les recommandations du prochain chapitre indiquent des éléments de 
solution qui, s'ils rencontrent un assentiment de principe, devront 
·faire l'objet d'autres discussions pour se traduire en modalités 
concrètes, discussions auxquelles le CSF sera heureux de collaborer. 

,.... , ." 
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Appendice A 

STAïISTIQUES GENERA~ES COiICERNAiH LA POPULATION FEt1INIilE ADULTE 
I\U QUEBEC 

Statistiques du recensement de 1971 relatives au QUébec- sauf 
indications contraires. 

i~ombre	 3,033,000 Québécoises (50.3% d~ la populatioh) 

2,157,785 femmes adultes (50.9% des adul tes) 

espérance de vie: 75.25 ans(l). 

TAGLEI\U l SCOLARITE 

Scolarité de la population de 5 ans et plus fréquentant l'école 
à :temps .ple.in .. ·: 

FEt1f'1ES . HOf'.l[·'IES 

Elémentaire 525,435 559,645 
Secondaire et CEGEP 239,490 254,285 
Unive~sité, sans 
grade 20,140 31,860 
Université, avec 
grade 8,880 19,685 

". 
Seo la rité. de la "popu 1~ti on de, 15 ans et plus 

FEr'1~1[S . cl.	 Taux'd'ac­ Hmr1ES % Taux d'ac­1" 

tivité Uvité 

:~oi ns que 165.980 7.69 lG.l ~i' 189,150 9.07 48.6~~ 
5 ans 

~,. 

(1) Bureau de	 la Statistique du Québec 
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5 à ne 
12 et 13e 

université 
san's grade 

univers i té 
avec grade 

FEnr1ES c,' Taux d1ac­,0 HDr'U'1I::S % Taux d1ac­
tivitétivité --_. 

1,568,160 ' 72.67 31.5% 1~408,840'67.59 70.78% 

270,010 12.51 51 . 2~~ 223,745 10.73 75~8 % 

96,075 4.45 58.8% 126,945 6.09 84.4 ;~ 

1057,560 2.67 68 % 135,710 . 6.51 90 ci 

l ~ 

TOTAL 2,157,785 35 % 2,084,395 71.4 % 

Scolarité des travailleuses et travailleurs 

FE~1MES % 

r10i ns que 5 ans 26,755 3.54 

5e à lle 493,995 65.45 
'. 

12- 13e 138,390 18.34 

université sans grade 56,450 7.48 

uni"versité avec grade 39,150 5.19 

754,745 

flm1i..1ES " /; 

91,975 6.18 

997,230 67.01 

169,645 1l.40 

107,150 7.20 

122,100 8.21 

1~488, 100 

TAGLEf-\LJ II - PRESENCE SUR LE r-li\RCIiE DU TRAVAIL (emplois rému­
nérés) 

754,74Ù (33.7% de' 11~~semble 
'parmi lesquelles: 

des travailleurs) 

- 368,185 (48.8%) sont marip.es, 

http:1~408,840'67.59
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- 185,.,730, (24.,6%) ont. un enfant de moins de 
15 ans" 

91,069 (12.1%) ont un enfant'd'~ge pré­
scolaire. 

Au Canapa en 1972, 75.1% des travailleuses étaient à temps 
plein. 

Note: On constate que les quelques 10,000 p1~ces en garde­
. rie qui existent au Québec sont très loin de corres­
po~dre aux besoins~de ces mères au travail, sans 
~compter. ceux .des autres mères. Eri effet, lors dl une 
enquête de Statistique Canada, 45% des mères sans 
emploi interrogées ont dit ne pas travailler à l 'ex­

. térieur à causé de l'impossibilité de faire garder 
l es enfants 'de façon sa ti sfai sante. . 

TABLEAU III - REVIJW ANNUEL.~10YE[1
 

ensemble des femmes: $2,971 hommes: $6,288 

Travailleuses à, temps
plein: (1) $5,300 horrmes: $9,500 

957,380 (44.4% des femmes) n'ont aucun revenu 
/ horrmes: 264,925 (12.7%) 

570,910 (26.5% des femmes) sont sous le seuil 
de pauvreté / hommes: 349,880 (16.8%). 

TABLEAU IV~S~CtEUlS ET TYPË~',D'E~PLOl
 

Distribution des travailleuses dans les 'différentes catégories 
de professions pour le C~nàga. ",,' 

Direction, administration 

(1) Les femmes dans la population active. 
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Sciences naturelles, génie, ~aths 
Service social 
Religion
Enseignement 
r1édeci ne et santé . 
Arts plastiques, décoratifs, 1it ­
téraites, d'iriterprétation 
Travail administratif 
Commerce 

. Services 
,Agri cul ture 
Pêche, chasse, plegeage 
Exploitation forestière.
tlines, carrières, puits de pétrole 
et gaz . 
Traitement des matières premières 
Usinage des matières premières 
Fabrication, réparation et montage
de produits finis 
Construction 
Transports 
1-1anutention 
Conduite de machines et appareils 

. di vers 
Activités non classées, autres 
Professions non déclarées 10.8% 

0.6% 
1. % 
o. 1~0 
7. 1~0
 

8.2%
 

0.7%
 
31.8%
 
8.4%
 

15.1 %
 
3.6%
 
0.02%
 
0.05%
 

o. 015~ 

2. %
 
0.5%
 

5.1%
 
0.2%
 
0.3%
 
1.4%
 

O. 5~~
 

0.7%
 

<,. " 

100 % 

Sous-catégories de professions dans lesquelles les femmes sont 
le plus nombreuses. 
(Canada 1971) 

11.	 5~. 
9.1% 

7.8% 
6.8% 
6.1% 

5.9% 

5.2% 

Sténo et dactylo
 
Tenue de livres et comptabilité (surtout cais­

sières)

Vendeuses (surtout commis-vendeuses)
 
Soins thérapeutiques (surtout infirmières)
 
Enseignement primaire et secondaire (surtout
 
primaire)
 
Préparation des a1iments·et boissons (surtout

serveuses) .
 
~utres emplois administratifs (surtout employées

généra1es de bureau) .
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4.0% Services per'sonnels (surtout coiffeuses, gar­
diennes d1enfants et hôtesses) 

3.4;~ Fabrication, montage et réparation (surtout 
'piqueuses à la machine) 

3.4% Réception; renseignements, etc ... (surtout ré­
ceptionnistes et téléphonistes) 

62.6% des travailleuses canadiennes 

Prof~ssionsoQ sont concentrées plus de 2% des travailleuses et 
travai l leurs . 
(Canada 1971) 

FEI'·1~lES	 1i01\1r1ES ' 

1- secrétaires et sténo 8.10% 1- chefs des ventes 3.68% 
(marchandi ses) 

2- commis-vendeuses 5.40% 2- conducteurs de ca- 3.50% 
mions 

3- tenue de livres et 4.61% 3- concierges? hommes 2.02% 
comptabilité de peine 

4- institutrices d'école ' 4. 06~& 9.20%maternelle et primai­
res 

5- serveuses, hôtesses 3.56% 
6- caissières	 3.49% 
7- infirmières diplômées 3.07% 
8- dactylo et commis- 2.87% 

dactylo 
9- employées de bureau en 2.68% 

généra l 

37.84%" 

T,l\,13LU\U V-'POPULATlŒI ACTIVE	 ";'W~,l-ACTIVE" SELorj LE r'lOTIF 
(II u F .:. Canada 172) (]) 

i·lénagères 78. 4~~ 

Etudiants 14.8% 

(1) Les femmes dans la population active 

http:commis-2.87


6 

Retraite Ou bisiveté vo­ 5.3% 
'lontai re 
Incapacité ou vieillesse 1.3% 

TA8lEAU VI - ETAT CIVIL 

fla ri ées 1,297,31.0 60.13% des femmes adultes 
(l5 ans ·e t pl us) . 

Célibataires 660,315 30.66% 

Veuves et di­ 200,160 9.20% 
vorcées 

2,157,785. 100 %- - . 

" ·Age au premier mariage: 

15-19 ans 312,320 
20-24 ans 754,655 
25-29 ans 280,895 
30-34 ans 86,455 
35 ans et 63,145 
plus 

Moyenne: 22.1 ans 

f\u Canada ,en 1971 , le taux de probabilité de divorce était de 
23%, et 39% des jugements de divorce laissaient une femme avec 
la charge d'au moins un enfant (1). 

'.~ .:-', 

TA8l[f\U VII'- . rlfÎTCHiHïE (chez les non-célibataires) 

aucun enfant 248,405 16.6% des non-célibataires 

• 1. ,,' 

(1) Direction de la Planification de la sécurité du revenu .. 
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1 enfant 240,715 16.1% 
2 'enfants 
3 ehfants 

304,205 
222,555 

20.3% 
14.9% 

moyenne: 
chez 15-44 

3.06 enfants 
ans: 

2.31 enfants 
4 enfants 150,180 10.0% 
5 enfants 98,030 6.5% 
6 enfants et 233,385 ' 15. 6~6 

plus 

Naissance hors-mariage (Québst 1961): ,7.3% des naissances(l), 
soit une augmentation de 100%.de 1951 à 1961,. 

7'.6% én 1974(2) 

Fa~~11es monoparentales dirigées par une femme: 

108,490 soit 94.9% des familles monoparentales 
7.9% de-'toutes les familles' 

parmi lesquelles 40,195 (37%) vivent de llaide 
sociale. 

En 1976, les familles monoparentales constituent 24% des clients 
de l'aide sociale au Québec. 

Au Canada, en 1973, 59.6% des mères seules sont pauvres, par rap­
port à 14.1% des pères seuls. 

ïl\BLEAU VI II - I1J\TERf.lITE ET TRAVAIL i1Ef1UiIERE 

- 1,405,090'(65.2% des femmes) nlont pas de jeunes enfants. Par­
mi elles, 569,010 ont un emploi rémunéré (40.5%). 

- 751,695 (34. 8~6 des femmes ) ont un enfant de moins de 15 ans. Parmi el ­
les, 185,730 ont un emploi rémunéré (24.7%) dont 122,455 sont 
à temps plein. 

- 415,570 (19.3% des femmes) ont un enfant de 5 ans ou moins. 
Parmi elles, 91,060 ont un emploi rémunéré (21.9%) dont 65,398 
sont à temps plein. 

(1) Les femmes innovatrices 
(2) Ministère des Affaires sociales du Québec. 



TI\8LEf~U IX VUE DI EiJSEI1SLE 

Sur l'ensemble des femmes adultes (15 ans et plus) au Québec: 

-38.8% .837,080 n'ont pas de jeunes enfants (15 ans et 
moins), ni d'emploi rémunéré; 521,680 
d'entre elles~ont.mariées, 

·.26.4% 569,010 n'ont pas de jeunes enfanti et ont un 
emploi rémunéré; 224,095 d'entre elles 
sont mariées. 

·26.2% 565,965' ont au ~oins 
pas d~emploi 

un jeune enfant~ 
rémunéré. 

et nlont 

8.6% 185,730 ont au 
emploi 

moins un 
rémunéré 

jeune enfant, et ont un 

100 % 

-. .~ 

Sur. 11 ensemb1e des .femmes adul tes, 

35% ont un emploi rémunéré 

.34.9% ont un enfant de moins.de 15 ans 

8.6% cumulent ces deux rôles' 

38.8% ne figurent dans aucun de ces groupes. 

Envi ron 5 à 10% des femme"s' adultes sont inscrites 
.à un programme éducati f. 

http:moins.de


Appendice B 
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TABLEAU 1 iÙSCRIPTIOr~S A TEr1PS PLElrJAU PRErlIER CYCLE, uru-
VERSITE LAVAL, ÀUTOMNE 175. ­

'l~ • • ~I . ' • • 

Répar.tition des femmes 
Discipliries r~~' selon le~ disciplinès 

-groupées -% 

Sciences 'de la
 
santé -,;
 
Administration
 

Agriculture et a­

limentation
 
Arch i, tee,tu re
 

Art?­
Droit
 
Education et for­

mation des ensei­

gnants
 
Forestriè et géodésie
 
Lettres"
 
Philosophie
 
Sei r.ncés
 

Sciences sociales et
 
psychologie
 
Théo" ogie
 
Bacc·. ès' arts (gén.)
 
Etudes libres et au­

di teurs,
 

TOTAL
 

Nombre: 4,860 

15.80 

3.76 

4.14 
, , 

0.82 

7.57 

4.30. 

22.51 ; 

0.64 

14.82 
0.39 

6.65 

16.54 
0.45 
1.36 . 

0.25 

100 

Pourcentage de femmes 
chez les inscrits 

% 

53.59 

17.94 

27.65 

19.23 

49.80 

29.03 

'63.13 . 

4.37 .' 

55.86 

24 ..36 
17.44 

39.26 
17·.05 

36.87 

26.67 

37.65 

Bureau du Régistraire, Université Laval. 
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TABLEAU 11 - INSCRIPTIOHS A TEMPS PLEIN AU PREMIER CYCLE, UNIV~R­

SITE nE r1ONTREI\L, AIITm.1NE 175.' 

Répartition des femmes Pourcentage de femmes 
Facultés et entre les facultés chez les inscrits 

, %écoles % 

, Aménagement 2.03 22.93 

Arts et sciences 45.45 50.22 
Droit 6.45 37.15 
Education permanente , 4.69 86.48 
Education physique 2.86 45.40 
f'1édeci ne 6.51 35.07 

Di ététi que 2.57 95.68 
Réadapta ti on 5.33 85.19 

t1édeci ne denta ire 1.48, 23.40 
Médecine vétérinaire 1.39 27.91 ,', , 

'Musique 1.86 , 55~ 05 
Nurs i ng 5.1'0 88.00 
Optométrie 1. 14 , 48.36 
Pharmacie 4.67 ' 52.61 
Santé publique -, 
Sciences de l'édu­
cation 8.44 84.04
 
Théologie 0.73 25.33
 

TOTAL' . 100 50.17 

Nombre: 

Ecoles affiliées 

5,179 

HEC 
Polytechnique 

19.89 
4.41 

r~ombrè: 367 

Bureau du Régistraire, Université de Montréal. 
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'TABLEAU IH ..; INSCRIPTIOrJSA TEr-1PS PLEII'l AU PREtHER CYCLE, UNIVER­
SITE DU QUE BEC A r1OIHREAL, AUTDr1NE 175. 

SOUS-TOTAL 0.46 40.63- . 

TOTAL 100 47.15 

Nombre: 2,8H 

Régistraire, Université du Québec à Montréal. 
, . ' 
• • .'~! 
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TABLEAU IV ,- HJSCRIPTIONSA TEf4PS PLEIN AUX DEUXIEr'1E ET TROISIE­
r1E CYCLES, UNI VERSITE LAVAL, AUTOf.lI:E 175. . 

: Deuxième cycle Troisième cycle 
Répértition des 
femmes entre . . 

Pourcentage de 
femmes chez ' 

Répartition des 
femmes entre 

Pourcentage de 
femmes chez 

Disciplines les disciplines 
% 

les friscrits 
% 

les disciplines 
% 

les inscrits 
%---"'--- ­

Sciences de la 
santé 6.59 53.49 11.43 33.33 
Administration 3.44 13.64 0 
Agri culture et 
alimentation 2.58 17.31 1.43 16.67 
Archi tecture 0.57 ' 14.29 

Arts (musique) 2.29 57.14 - 0' 

Droit 0.29 4.35 4.29, 30.00 
Education 14.61 42.50 10.00 58.33 
Forestrie et 
géodésie 0.29 4.00 1.43 5.88 
Lettres 31.23 37.08 45.71 30.19 
Philosophie 2.01 20.59 7.14 23.81 
Sciences 8.02 15.47 7~ 14 5.95 
Sèi ences socia­
l es et psycho- 24.36 17.00 11.43 '23.53 
l ogi e 
Théologie 0.57 4.65 - 0 
Aménagement du 
territoi re et 2.58 23.08développement 
régional 
Etudiants libres 
et audi teurs 0.57 40.0 

;', . 

TOTAL 100 28.75 100 20.71 

Nombre: 349 'Nombre: 70 

Bureau du Régistraire, Université Laval. 

http:psycho-24.36
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TABLEAU. V·-. HISCRIPTlONS A TD1PS PLEIN AUXDEUXID1E ET TROISIEME 
CYCLES, UNIVERSITE DE t1orHREAL, AUTm·mE 175. 

.. Deuxième cycle Tro i s i ème 

Répartition des Pou rcentage de Répartition des 
femmes entre femmes chez femmes entre 

Facultés et les facultés 1esi nscri ts 1es facultés 
écoles % % % 

Aménagement. 3.72 27.12 2.14 

Arts et sciences 49.83 47.51 77 .86 

Droit 4.53 32.23 0.71 

Education perma­
nente 

Educa ti on physi­
que 0.23 13.33 

Médeci ne ' 16.49 21.04 6.43 

Diététique. " 1.04 64.29 

Réadaptati on 4.30 86.05 

Médecine dentaire O. 12 9.09 
Médecine,vété- . 0.23 "16.67 
rinaire 

Musique 1. 28 73.33 

Nursing 4.30 90.24 

Optométri e . 

Pha rmaci e 1. 97 51.51 

Santé publique 0.93 40.00 

Sciences de 11!_ 
duca ti on 10.57 48.92 12.86 

Théo 1ogi e 0.46 13.79 . 

, .. 
TOTAL 100 38.82 100 

Nombre: 140Nombre: 861 

Bureau du Régistraire, Université de Montréal. 

cyclé 

Pourcentage de 
femmes chez 
les inscrits 

% 

50.00 
36.82 

50.00 

29.03 

0 

0 

36.74 

0 

35.44 
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TA13LEAUVI - INSCRIPTIONS A L' EXTB1SIO['J DE L'ENSEIGrJEr~Etn, UNI':;-' 
VERSITE LAVAL, AUTOM~E '75~ , 

Répartition des femmes 
selon les programmes 

Programmes % 

Etudes hors pro­

grammes (ADM)
 
Etudes hors pro­

grammes (autres)

Audi teur'
 
Certificatélémen­

taire de français
 
langue seconde
 
Certificat élémen­

taire de portugais
 
Certificat d'apti ­
tude a la traduc­
tion professionnelle
 
Certificat en nursing "
 
(santé 'familiale et
 
communautaire)
 
Certificat en sciences de
 

l'administration: 
. - approvisionnement 
- opéra t ions banca ires 
- adm. institutionnelle 
- management " 
-sciences comptables 
- stiences industrielles 

Diplôme en pédagogie des 
inadaptés 
Certificat en théologi~ 

Certificat en th~ologie 

pastorale en milieu de 
santé 
Programme en 
- transport et trafic 
- évaluation (ICE) , 
- sciences industrielles 

(RIA)
 
- sciences comptables
 

, (CA)
 
-sciences comptables
 

(CGA)
 

5.-22 

28.61 
2.21 

4.52 

o. 10 

6.63 

5.32 

22.50 
0.90 
6.63 
5.92 

, 3.92 
3.82 
1.31 
7.13 

0.80 

O. l 0 

O. l 0 
0.30 

5.32 

0.60 

10.54 

Pourcentage de femmes 
chez les inscrits 

% 

35.37 

44.32 
40.74 

47.87 

33.33 

' '71.74 

98.15 

2'5.31 
13.43 
34.20 
28.78 
15.79 
32.76 
22.81 
77 .17 

61.54 

100 

5.56 
3.53 

16.36 

21.43 

22.93 

TOTAL '100 ' , 33.30
 

, 'Nombre: 996
 

Bureau du Régistraire, Université Laval.
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. TABLEAU VII - 1iJSCRI PTIONS A LA FACULTE DE L' EDUCATI Of'l PERf1ANEN­
TE, UrUVERSITEOEl1JiHREI\L, AUTDr1fŒ 175. 

Répartition des femmes Pourcentage de femmes 
selon les certificats chez les inscrits 

Certi fi cats % % 

Animation 
Animation à la vie 

. étudi ante 
Animation pédagogique 
de~ biblioth~ques 

Aptitudes à l'ensei­
gnement de l'éduca­
tion physique au ni­
veau élémentaire 
Enseignement à l'élé­
mentaire 
Enseignement des ma­
thématiques au secon­
daire 
Enseignement de l'an­
glais langue seconde 
à l'élémentaire 
Enseignement des ma­
thématiques et des 
sciences à l'élémen­
tai re 
Enseignement du français 
langue maternelle à l'é ­
lémenta ire . 
Enseignement du français 
au secondafre 
Enseignement du français 
langue seconde à l'élé­
mentai re 
Etudes québéc9jses
Informayon et journalisme
Loisir'" 
t·1a thémati ques 
Nursing clinique 
Nursing communautaire 
Organisation des soins 
et éducation en nursing 
Perfectionnement des 
maîtres en musique à 
l'élémentaire 

3.80 

5.17 

1.24 

0.49 

4.46 

0.75 

0.92 

6.22 

3.64 

0.43 

1.05 

1.18 
1.47 
0.39 
0.03 
4.29 

31.64 

5.34 

0.59 

52.73
 

. 40.10
 

73.08
 

57.69
 

87.74
 

53.49
 

66.67
 

90.48
 

90.24
 

34.21
 

80.00
 

73.47
 
55.56
 
33.33
 
25.00
 
94.25
 
94.43
 

92.61
 

94.74
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(suite) 

Certi fi cats 

Répartition des femmes 
selon les certificats 

% 

Pourcentage de femmes 
chez les inscrits 

% 

Publicité 
Recherche opéra­
tionnelle 
Récréation 
Relations industri­
elles .I 
Relations industri­
elles II 
Relations interper­
sonnelles 
Relations publiques 
Sciences de la commu­
nication 
Sciences familiales 
Traduction l 
Traduction II 

TOTAL 

Nombre: 3,053 

L05 45.07 

o 
0.46 14.20 

4.49 33~83 

0.23 12.96 

0.79 51.06 
5.44 66.40 

0.88 48.21 
3.21 98.99 
8.91 78.'39 
1.44 84.62 

100 70.6'1 

, Bureau du Régistraire, Université de Montréal. 

. ',' 



Appendice C 

TABLEAU 1 - HimES PROPOSES PAR LE r1LlISTERE ~E~ 1 EDUCATIOil 
Er: FORilATIO~ SOCIO-CULTURELLE 

- f\l imentation 
- Comment comprendre vos adolescents 
- Comment joindre les deux bouts 
- Comment réussir avec vos enfants 
- Couture et habillement 
- Information en déficience mentale 
- ùécoration intérieure 
- Est-ce ainsi que les femmes vivent? 
- Initiation aux arts plastiques 
- Le citoyen au pouvoir 

Le travail en groupe 
- Une société en changement 

. - Vivre! deux 
Le logement. 





Appendice 0 

ïJ\BLEAU 1 - CLlEiHELE FE1UrmJE DE LA DGEA 1973-74 

Femmes %de femmes chez Hommes 
les' inscri ts 

Formation générale 

temps plein	 11 ,322 57.66 8,315 
(9.80) 

temps	 pa rti él 19,124 60.96 12,248 
(l6.S5) 

,ïUïAL	 30,446 59.69 20,563 
(26.35), 

Formation socio-culture11e 

64,118 87.28 9,348 
,( 55 .49) 

',> 

Langue parlée 7,:)32 65.24 3,746 
.( 6.08) 

TOTAL	 115,555 65.63 . 60,505 




